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[Traduction]

Le président (M. Kevin Sorenson (Crowfoot, PCC)): Bonjour,
mesdames et messieurs.

Je déclare ouverte cette 19e séance du Comité permanent des
affaires étrangères et du développement international. Nous sommes
le 13 mars 2008.

Nous poursuivons aujourd’hui notre étude de la mission
canadienne en Afghanistan. Nous réserverons les 30 dernières
minutes de la réunion aux travaux du comité.

Nous accueillons aujourd’hui cinq témoins. Nous avons l’hono-
rable Flora MacDonald, fondatrice de l’ONG Future Generations
Canada. Mme MacDonald est titulaire de nombreux prix et
décorations. Elle est Officier de l’Ordre du Canada et ancienne
ministre des Affaires étrangères. Nous sommes heureux de vous
revoir au Parlement du Canada aujourd’hui.

Nous avons également Mme Sally Armstrong, journaliste,
militante des droits de la personne, documentariste et auteure
primée. Je vous souhaite la bienvenue.

Du Centre pour l’innovation dans la gouvernance internationale,
nous avons Paul Heinbecker, membre distingué. M. Heinbecker a été
conseiller principal en politique étrangère auprès du premier ministre
Mulroney et secrétaire adjoint du Cabinet chargé de la politique
étrangère et de la défense. Au cours de l’été 2000, il a été nommé
ambassadeur et représentant permanent du Canada aux Nations
Unies.

De l’Université de Redlands, nous avons Robert Jackson,
directeur des relations internationales. M. Jackson a écrit, seul ou
en collaboration avec d’autres, 36 livres et une cinquantaine
d’articles dans le domaine de la politique comparative canadienne
et internationale. Il s’occupe actuellement de projets concernant
l’Afghanistan et la politique de sécurité de l’Amérique du Nord.

Du Conseil canadien pour la coopération internationale, nous
avons Mme Surendrini Wijeyaratne, agente politique, Paix et
conflits, qui a tenu des entrevues en Afghanistan en vue de la
rédaction du rapport du Conseil intitulé Afghanistan: A Study on the
Prospects for Peace.

Nous souhaitons la bienvenue à nos cinq témoins. Je vous prie de
nous excuser d’avoir tardé à arriver, mais nous avions des votes à la
Chambre des communes. De plus, nous ne pourrons probablement
rester aujourd’hui que jusqu’à 16 h 45. Nous attendons avec
beaucoup d’intérêt les observations dont vous voudrez nous faire
part.

Nous invitons l’honorable Flora MacDonald à nous présenter son
exposé en premier.

L'hon. Flora MacDonald (fondatrice, Future Generations
Canada, à titre personnel): Je vous remercie de votre invitation. Je
me sens en terrain familier.

Je voudrais vous parler aujourd’hui de l’Afghanistan. Je dois vous
dire que, pour le faire, j’ai lu avec soin le mandat exposé dans la
motion du 20 novembre 2007.

Permettez-moi de mentionner en premier que je vais régulièrement
en Afghanistan depuis mars 2001. À ce moment, les talibans étaient
encore au pouvoir et contrôlaient la plus grande partie du territoire
afghan. Je m’apprête à partir en mai prochain pour mon 10e voyage
en Afghanistan. Une fois là, je m’aventure dans les hautes
montagnes centrales de Bamyan, Parvan, Oruzgan et plus au sud,
dans les provinces de Ghazni et Paktia. Dans ces régions, je voyage
avec les locaux, je dors dans leurs cabanes en briques crues et je
mange leurs aliments peu variés, mais sains. Sur la base de cette
relation longue et étroite avec le peuple afghan, je voudrais énoncer
quelques postulats liés à votre mandat.

Premièrement, des progrès sont réalisés en Afghanistan, mais ils
ne sont certainement pas répartis d’une façon uniforme partout dans
le pays.

Deuxièmement, une forme de gouvernance locale commence à se
manifester, mais elle ne correspond pas nécessairement à une vision
occidentale.

Troisièmement, la reconstruction de l’Afghanistan sera longue sur
le plan militaire, s’il faut continuer à tenir en respect les militants
talibans dans leurs bastions de Kandahar, Helmand, Zabol, Paktika et
d’autres provinces du nord-est et du sud-est. Je dois dire que les
talibans ne sont pas tous militants. Il y a parmi eux des gens qui
souhaitent que la paix et la stabilité se rétablissent dans leur pays et
qui seraient disposés à partager volontairement leur point de vue
avec d’autres. Les talibans sont un mouvement politique qui, comme
tout autre mouvement politique, comporte des factions ayant des
convictions très différentes les unes des autres.

Quatrièmement, la reconstruction politique, économique et sociale
de l’Afghanistan pourrait être plus longue encore que la recons-
truction militaire, mais les Afghans eux-mêmes sont capables de
relever ces défis s’ils peuvent compter sur une bonne dose de
sécurité.

Cinquièmement, dans une perspective historique, il ne faut pas
perdre de vue que l’Afghanistan existe depuis très, très longtemps. Il
a subi attaques, défaites et occupations partielles, mais il n’a jamais
été conquis. Même Alexandre le Grand a fait des commentaires
élogieux sur les Afghans lorsqu’il a traversé leur pays il y a 23
siècles.

Sixièmement, lors de ma première visite en Afghanistan en mars
2001, il y avait dans les rues de Kaboul très peu de voitures, peu
d’hommes et encore moins de femmes. Aujourd’hui, les embouteil-
lages sont fréquents. Pour certains, c’est un progrès, dans le sens
matérialiste du terme. De nouveaux bâtiments surgissent dans les
quatre grandes villes de Kaboul, Kandahar, Harat, et Mazar. Une
route périphérique asphaltée ralliant ces quatre centres est près d’être
terminée.
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Septièmement, qu’en est-il de l’Afghanistan rural où 60 p. 100 de
la population vit dans des villages traditionnels? À ma première
visite dans la vallée de Shahidan, dans la partie occidentale de la
province de Bamyan, des adolescents qui venaient d’être démobi-
lisés des milices des chefs de guerre nous ont dit, en toute franchise,
que leur vœu le plus cher était d’aller à l’école. À titre de
représentants de l’ONG Future Generations, nous leur avons dit :
« Si vous vous bâtissez une école, nous vous trouverons un
enseignant. » Ils l’ont fait, et nous avons tenu notre promesse.
L’éducation est l’un des objectifs les plus recherchés en Afghanistan.

● (1545)

Huitièmement, le peuple afghan est très travailleur et très
ingénieux. La plupart des villages n’ont pas d’électricité. Après le
coucher du soleil, les cabanes de briques crues ne sont ni éclairées ni
chauffées. Abdullah Barat, Canadien d’origine afghane que j’ai
persuadé de laisser son emploi bien rémunéré à Ottawa pour rentrer à
Bamyan et se joindre à notre ONG, est devenu un leader dans la
reconstruction de sa vallée de la province de Bamyan.

De concert avec une autre ONG, Norwegian Church Aid, nous
avons entrepris un programme consistant à acheter des panneaux
solaires, à les installer sur le toit des petites cabanes de briques crues
et à les entretenir. L’énergie recueillie par les panneaux est stockée, à
l’intérieur de chaque cabane, dans une batterie alimentant un tube
fluorescent posé sur le plafond. Cette lumière artificielle a
immédiatement transformé la vie des villageois. Les enfants
pouvaient étudier le soir, les femmes pouvaient faire leur tissage et
les hommes pouvaient s’occuper de leurs nombreuses corvées.
Beaucoup de tâches ont été simplifiées grâce à l’utilisation de ces
batteries.

Nous avons également utilisé l’énergie éolienne et hydraulique
pour produire du courant électrique et faire fonctionner une
installation de filtrage produisant de l’eau potable.

Comment tout cela s’est-il produit? Nous avons réussi surtout
parce que les villageois ont accepté de se réunir sous la direction
d’Abdullah Barat pour discuter de la façon de procéder. Ils ont
décidé d’élire leur propre conseil local ou choura. Les chouras se
réunissent une fois par semaine pour parler des besoins du village et
décider des priorités. Chaque réunion fait l’objet d’un compte rendu.
Ce processus a commencé dans un village de la vallée de Shahidan.
D’autres villages ont été impressionnés et ont décidé de faire la
même chose.

Aujourd’hui, les 75 villages de la vallée ont tous leur conseil local.
Ils sont ensuite passés à l’étape suivante en formant une choura pour
toute la vallée, qui se réunit une fois par mois. C’est là que les
différends locaux sont réglés avant qu’ils ne dégénèrent. Dans les
quatre années écoulées depuis la création du système des chouras,
des centaines de différends locaux ont été réglés par la discussion et
le compromis. Les membres des chouras considèrent que c’est l’une
de leurs plus grandes réalisations.

Il y a un an, la ville de Bamyan, capitale de la province du même
nom, a élu sa choura. Pour la première fois dans l’histoire de
l’Afghanistan, une femme a été choisie pour la diriger. Quatre des
dix membres de cette choura sont des femmes. C’est une réalisation
vraiment extraordinaire. Bamyan est la seule des 34 provinces
afghanes à avoir une femme pour gouverneur.

Bref, je crois que l’effort international déployé en Afghanistan est
important pour le Canada, et pas seulement sur le plan militaire, bien
que j’appuie le travail accompli par les Forces canadiennes à
Kandahar et ailleurs.

Toutefois, l’Afghanistan a besoin d’un développement à long
terme, comme celui que réalisent Abdullah Barat et son équipe de
volontaires afghans. La réussite de ces gens à Bamyan et leur
conviction que leur travail influe sur la situation dans le pays
contribuent beaucoup à la stabilité de la province.

Je n’essaie pas du tout de déprécier le travail humanitaire
accompli par les militaires et d’autres organisations, mais ce n’est
pas du développement à long terme. Pour réaliser ce genre de
développement, les Canadiens doivent essayer de mieux comprendre
la complexité du peuple afghan et la diversité de ses religions, de ses
idéologies et de ses ethnicités. Ce sont ces aspects qui façonnent la
psyché nationale et constituent la racine de la plupart des discordes
internes. Il est important de s’informer auprès des Afghans eux-
mêmes et de se renseigner sur leurs capacités. J’espère que le Canada
et les Canadiens le feront.

● (1550)

L’Afghanistan d’aujourd’hui est encore un pays pris entre deux
avenirs possibles : une démocratie fragile qui progresse lentement ou
bien un État défaillant. Ayant survécu à tant de difficultés dans le
passé, les Afghans ont montré leur ténacité et leur courage.
Malheureusement, pour beaucoup, l’avenir demeure incertain.

Le président: Nos remerciements à l’honorable Flora MacDo-
nald.

Nous allons maintenant entendre Mme Armstrong.

Mme Sally Armstrong (journaliste, à titre personnel): Merci.
Je vous remercie de m’avoir invitée à me joindre à vous aujourd’hui.

Je veux vous parler de ce qu’à mon avis, le Canada a réalisé en
Afghanistan. Je voudrais commencer par vous rappeler que c’est un
pays que la plupart des Canadiens n’auraient même pas réussi à
trouver sur une carte, il y a sept ans. Aujourd’hui, l’Afghanistan tient
la manchette des journaux, il est mentionné dans tous les bulletins
d’information et il est certainement présent à l’esprit des contribua-
bles. Il n’est pas surprenant, dans ces conditions, que beaucoup de
Canadiens commencent à se demander ce que, diable, nous faisons
dans ce pays primitif qui se trouve presque aux antipodes du Canada
et qui semble déterminé à se détruire lui-même.

La réponse est simple : Nous participons à sa reconstruction,
comme nous l’avons promis dans l’accord de Bonn que nous avons
signé en novembre 2001. De plus, nous nous protégeons nous-
mêmes parce que nous avons compris qu’il était nécessaire de le
faire au lendemain du traumatisme du 11 septembre 2001.

J’ai commencé à envoyer des reportages de l’Afghanistan peu
après l’arrivée au pouvoir des talibans. Ils avaient pris le contrôle du
pays au cours de l’automne 1996. J’y suis arrivée en mars 1997. Je
suis allée là parce que les talibans avaient transformé en cauchemar
la situation des droits de la personne pour les femmes et les filles.
C’est dans cette optique que j’ai continué à couvrir le pays et à suivre
son développement fragile, ses échecs parfois désastreux et, j’ose le
dire, l’espoir vacillant de la paix.

Il n’est pas question ici de battre les talibans, car c’est un peu
comme si on disait qu’on veut battre la mafia. On ne peut qu’espérer
refouler les talibans dans leurs cavernes et les y maintenir assez
longtemps pour que le gouvernement puisse tenir debout, apprendre
à gouverner et former une armée nationale capable de défendre la
population. Ce ne sont pas des tâches qu’on accomplit du jour au
lendemain.
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Les efforts du Canada ont produit quelques excellents résultats
grâce, par exemple, à des interventions opportunes dans le processus
électoral. Les gens n’avaient même pas commencé à parler de la date
des élections en Afghanistan que le Canada avait déjà lancé un projet
d’inscription des électeurs.

Le Canada a été le premier pays à financer le contrôle des armes
lourdes et à réfléchir à ce qu’il convenait de faire des munitions.

Nous avons fait ces investissements très tôt, et ils ont été payants.
Ce ne sont pas de grandes réalisations qui font les manchettes, mais
elles ont produit des résultats concrets.

À l’heure actuelle, 700 000 projets de microcrédit sont en cours
dans les villages, sous la direction de l’ACDI. Ces projets ont un
énorme succès et sont très populaires.

Comme vous le savez, le Canada a pris l’initiative de s’occuper de
Kandahar, qui représente le dossier le plus difficile du pays.

De plus, le Canada a appuyé et financé dans une grande mesure la
création de la Commission indépendante des droits de la personne de
l’Afghanistan, qui est reconnue comme l’une des plus grandes
réussites du pays.

Pourtant, en six ans, les efforts combinés de 44 pays n’ont pas
sensiblement modifié la vie des Afghans. Toutefois, nous n’avons
investi dans ce pays qu’un vingt-cinquième de l’effectif militaire et
un cinquantième de l’aide accordés à la Bosnie et au Kosovo. Ces
questions sont actuellement reconsidérées par l’OTAN, les Nations
Unies et la communauté internationale et, en particulier, par le
Canada.

Nous devons nous concentrer sur ce que nous savons faire, ce qui
n’est certainement pas peu. De plus, je crois qu’il est temps de revoir
les notions négatives d’une façon objective. Je suis persuadée que le
Canada peut le faire.

Par exemple, les intégristes qui aimeraient bien que l’Afghanistan
devienne un État défaillant — et ils sont nombreux — confondent
modernité et occidentalisation. Tout ce qui donne l’impression d’être
moderne est dénoncé et qualifié d’occidental. Il est temps d’en
parler.

Les droits de la personne, par exemple, ne sont ni occidentaux ni
orientaux. Ils sont tout simplement humains. Pourtant, personne ne le
dit. Il serait facile de rejeter les critiques dont fait l’objet le traitement
des femmes en Afghanistan sous prétexte que ce sont des notions
occidentales, mais ce serait injuste. Encore une fois, tout ce qui
ressemble à du progrès est associé au démon occidental. C’est tout
simplement insensé. Il est vraiment temps que quelqu’un le dise.

Deux des évaluations critiques qui ont été faites au début de cette
intervention se sont révélées fausses et sont actuellement reconsi-
dérées.

On avait pensé, par exemple, que le développement et la
reconstruction seraient automatiques et que de petits investissements
auraient de grandes retombées et permettraient de remettre le pays
sur pied. Cela ne s’est pas confirmé.

● (1555)

Il a fallu longtemps pour que les gens se rendent compte que
l’Afghanistan n’a pas atteint le stade de l’après-conflit. Le pays est
dévasté par la guerre d’une façon que la communauté internationale
n’a pas vue depuis 60 ans. L’infrastructure, le système d’irrigation,
les lignes de transport d’énergie, l’agriculture, le capital humain, tout
en Afghanistan s’est épouvantablement dégradé.

Le deuxième défi est l’édification d’un État, c’est-à-dire le
regroupement des Afghans au sein d’un ensemble d’institutions

légitimes. Il n’y a pas de doute que le processus de Bonn a réussi à
rétablir une certaine légitimité, mais il ne garantissait pas que les
systèmes fonctionneraient. En fait, la plupart n’ont pas fonctionné.
Comme vous le savez, les chefs des moudjahidines ont pris le
contrôle des ministères et ont simplement refusé de se retirer.
N’oubliez pas que le gouvernement a invité la communauté
internationale à l’aider. Il ne nous a pas demandé de prendre des
décisions. Nous ne pouvions pas lui dire : « Chassez donc ces trois
ministres. » Nous ne pouvions pas le faire car ce n’était pas notre
rôle. C’est un dossier très délicat.

Le Canada a travaillé d’une façon très, très efficace dans le
domaine de la gouvernance. Il a collaboré avec ces ministères.
Aujourd’hui, nous commençons enfin à voir quelques réformes. Les
anciens commandants n’ont plus aussi facilement accès à des armes
lourdes. Les forces nationales de sécurité ont maintenant un effectif
de 140 000 personnes. Ces choses n’ont été réalisées qu’en 2004.

Les parlementaires canadiens devraient également savoir que, dès
le départ, un réseau très fort de femmes canadiennes de la base n’a
pas cessé d’agir en faveur du peuple afghan. Je suis persuadée que, si
on les interrogeait, ces femmes auraient beaucoup à dire sur
l’orientation que le gouvernement devrait prendre dans ce dossier.
Elles s’en occupent depuis 1997.

Je vais vous donner un seul exemple. Nous avons un groupe
nommé Breaking Bread for Women in Afghanistan qui organise des
repas-partage. Il n’y a vraiment rien de plus canadien que cela. Elles
invitent entre 12 et 14 amies et demandent à chacune une
contribution de 75 $. L’objectif est de réunir 750 $ dans une soirée,
ce qui suffit pour payer le salaire d’un enseignant pendant un an. Ce
programme canadien a pris comme un feu de broussailles.
Aujourd’hui, 50 000 petites filles vont à l’école en Afghanistan
grâce à ce programme. Chacun sait que l’éducation est la clé de la
réforme.

Comme journaliste, je suis confondue, pendant que je raconte sans
cesse ces histoires, par le fait que les Canadiens savent non
seulement quoi faire dans beaucoup de ces dossiers, mais aussi
comment agir pour les régler. Je me demande qui empêche ces gens
d’agir de la façon qu’ils croient la plus efficace. Je suis persuadée
que si nous prenions simplement les gens assis de ce côté de la salle,
nous pourrions trouver un moyen de veiller à ce qu’il y ait à manger
partout dans la province de Kandahar.

Nous arrivons dans un pays après une guerre, et la première
question que nous nous posons aux gens, c’est : « De quel côté êtes-
vous? Appuyez-vous les talibans ou le gouvernement? » Ce n’est pas
ce qu’ils veulent entendre. Ils nous disent : « Avez-vous apporté à
manger? J’ai faim et mes enfants ont froid. » Je crois que nous
pouvons répondre à cette demande. Nous pouvons leur apporter une
aide médicale de base. Je sais que c’est compliqué, mais je crois que
les Canadiens peuvent le faire.

Au cours des deux derniers mois, plus de 900 Afghans sont morts
de froid. Pouvez-vous l'imaginer? C’était pour la plupart des enfants.
De plus, 316 000 bêtes ont péri. C’est ce que les gens mangent pour
rester en vie. Tous ces animaux sont morts. Nous savons comment
affronter un temps glacial. Nous serait-il vraiment difficile de leur
parachuter des tentes, des couvertures et des aliments pour eux et
pour leurs animaux? Nous pouvons ainsi gagner leur cœur. Je ne
crois pas que ce soit vraiment très compliqué.
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Si on abordait aujourd’hui 100 personnes au bazar de Kaboul pour
leur demander comment vont les choses, 80 p. 100 d’entre eux
diraient : « La situation s’aggrave. La police est corrompue et je ne
fais pas confiance au gouvernement. Ma vie ne s’améliore pas
malgré les promesses que vous m’avez faites. » Le pays est vraiment
traumatisé. La majorité des Afghans d’aujourd’hui ont grandi
pendant la guerre. Deux millions sont morts dans les 30 dernières
années, soit une personne sur dix. Chaque personne connaît
quelqu’un qui a été tué dans cette guerre. Amener les gens à
surmonter ces événements et à évoluer vers la guérison est très
difficile. Les séquelles de ce traumatisme ne doivent pas être sous-
estimées.

● (1600)

Les Afghans se méfient beaucoup les uns des autres. Ils s’insultent
constamment. En même temps, ils se méfient aussi des autres. Nous
ne devons pas l'oublier. Cette méfiance est attribuable aux
traumatismes qu’ils ont connus.

Malgré tout cela, je peux vous dire qu’à ma dernière visite, en
janvier, j’ai vu pour la première fois des progrès qui m’ont surpris.
La circulation ordinairement chaotique dont Mme MacDonald a
parlé demeure chaotique, mais un peu moins. Les ordures qui
s’étaient accumulées en tas pouvant atteindre huit mètres de hauteur
avaient été ramassées. Cela fait une grande impression sur la société
civile. J’ai été témoin d’autres changements. Les latrines puantes qui
débordaient avaient été nettoyées et fonctionnent actuellement. Ce
qui m’a vraiment sidérée, c’est que les rues étaient éclairées, quand il
n’y avait pas une panne du secteur, bien sûr, ce qui est plutôt
fréquent. Quoi qu’il en soit, depuis 11 ans que je fais des reportages
sur l’Afghanistan, c’était la première fois que je voyais des rues
éclairées.

La ville de Kaboul est encadrée sur deux côtés par des montagnes
qui étaient autrefois couvertes de maisons, comme à n’importe quel
autre endroit normal. Ces maisons avaient été atteintes non
seulement par des grenades propulsées par fusée, mais aussi par
les tirs croisés des combattants de la guerre civile, de sorte qu’il n’en
restait que des tas de décombres. Et, année après année, rien n’avait
changé. Cette fois-ci, à ma grande surprise, les maisons avaient été
reconstruites. Elles ont des vitres aux fenêtres et, quand il y a de
l’électricité, les fenêtres sont éclairées.

J’ai rencontré une femme qui m’a dit : « Vous souvenez-vous du
temps où j’étais constamment terrifiée parce que je transportais dans
mon sac à main la paie de tout le personnel de mon ONG? » Pour
payer les gens, elle devait garder sur elle l’argent comptant. Elle a
ajouté : « Plus maintenant. La banque a ouvert. J’ai un compte qui
me permet de donner des chèques aux membres du personnel. »

Ce sont là des changements extrêmement importants pour des
gens qui ont souffert de la situation qui régnait auparavant. Même si
ce n’est pas au même degré, ces changements, comme
Mme MacDonald l’a dit, se produisent aussi à Bamyan. Quand je
me suis rendue dans le Panshir, dans la plaine de Shomali et à
Mazar-i-Charif, à ma dernière visite, j’ai pu constater les mêmes
changements.

Il y a cependant un nuage de peur qui couvre jusqu’au dernier coin
du pays. Les gens sont terrifiés. Ils ont peur de se trouver à côté d’un
kamikaze au moment où il se fait sauter. Ils ont peur de conduire leur
véhicule sur un engin explosif improvisé. Ils craignent que leur petite
fille ne soit attaquée en allant à l’école, que les enseignants soient
décapités, comme cela est déjà arrivé. Ils ont mortellement peur que
la communauté internationale les abandonne encore une fois.

En conclusion, je voudrais vous rappeler — car vous le savez
mieux que moi — qu’il est impossible de rien faire sans sécurité. Il
est impossible de gouverner, impossible de faire fonctionner un
appareil judiciaire, impossible de gérer une école ou un hôpital. Ne
perdez pas de vue non plus que si leur sécurité est en jeu, la nôtre
l’est aussi.

Je vous remercie.

● (1605)

Le président: Merci, madame Armstrong.

Nous écouterons maintenant Mme Wijeyaratne.

[Français]

Mme Surendrini Wijeyaratne (analyste des politiques, Paix et
conflits, Conseil canadien pour la coopération internationale):
Bonjour. Je m'appelle Surendrini Wijeyaratne. Je suis analyste des
politiques en matière de paix et de conflits au Conseil canadien pour
la coopération internationale. Je suis aussi une boursière de la Walter
and Duncan Gordon Foundation.

Je vous remercie de me donner aujourd'hui l'occasion de vous
présenter mes observations quant aux perspectives de paix en
Afghanistan. Elles résultent des entrevues que j'ai tenues, en janvier
et février de cette année, avec des diplomates, le personnel
d'organisations internationales et d'organisations de la société civile
afghane, ainsi qu'avec des dirigeants communautaires et des
représentants du gouvernement de ce pays.

[Traduction]

Je vais présenter le reste de mon exposé en anglais. Je vous
remercie.

Les appels lancés en faveur d’initiatives de paix et d’une solution
politique au conflit en Afghanistan retiennent de plus en plus
l’attention. Le rapport Manley reconnaît le besoin d’une réconcilia-
tion politique et sociale et préconise une meilleure coordination des
efforts internationaux sur les fronts politique et militaire et l’adoption
d’une stratégie cohérente à l’égard de la région. Mais il y a beaucoup
plus à faire pour que le soutien d’une solution politique et la
promotion de la réconciliation fassent l’objet de la priorité qu’ils
méritent dans le cadre de l’approche pangouvernementale du
Canada. Il est grand temps de rééquilibrer la mission canadienne
de façon à jouer un rôle diplomatique beaucoup plus énergique et
surtout à veiller à ce que ce rôle favorise un processus de paix.

Je voudrais mettre en évidence cinq domaines dans lesquels des
initiatives de paix sont en cours et qui pourraient, avec plus de
soutien et certaines réformes — parce qu’elles comportent des
problèmes —, susciter des conditions propices à un processus de
paix en Afghanistan.

Le premier domaine est celui des efforts politiques et de
réconciliation. Ces efforts prennent la forme de tentatives de
pourparlers de paix entreprises par le gouvernement afghan avec
l’aide de la communauté internationale. Les pourparlers visent à
persuader des combattants individuels, qui sont généralement des
commandants talibans d’un niveau intermédiaire ou moins, ainsi que
d’autres groupes d’opposition armés de cesser de participer à
l’insurrection, d’accepter la légitimité du gouvernement actuel et de
la constitution et, en définitive, de cesser de combattre.
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L’absence de coordination entre les intervenants politiques et
militaires dans les efforts politiques et de réconciliation actuels
suscite de sérieuses préoccupations. D’après les entrevues que j’ai
tenues en janvier et en février, les personnes et les groupes
d’opposition qui ont participé aux pourparlers ont été attaqués ou
harcelés, par suite de ce manque de coordination, à leur retour dans
leurs collectivités d’origine.

La plupart des Afghans et des membres de la communauté
internationale à qui j’ai parlé appuient des pourparlers de paix d’une
forme ou d’une autre avec l’opposition — c’est-à-dire les groupes
d’opposition armés —, mais croient qu’avant d’entreprendre des
pourparlers plus sérieux avec les talibans et d’autres groupes
d’opposition, le gouvernement afghan doit lui-même devenir plus
fort et agir d’une façon plus cohérente.

Il est également très clair qu’un processus futur de paix ne devrait
pas se limiter à des négociations avec les talibans ou même avec
d’autres groupes d’opposition armés. De toute évidence, ces
négociations constitueraient un élément important du processus,
mais les personnes interrogées accordaient une importance égale à la
recherche de moyens d’amener l’Alliance du Nord et d’autres
groupes de moudjahidines, le gouvernement et le Parlement, les
organisations de la société civile et, en particulier, les groupes
féminins, les personnalités religieuses et même les anciens alliés
communistes à participer à la définition d’une vision nationale du
pays et à affronter les séquelles de la guerre.

Les Afghans doivent évidemment être au centre de ces efforts de
paix. Le Canada et la communauté internationale peuvent contribuer
à la création de conditions propices à de sérieux pourparlers de paix.

Cela m’amène au deuxième domaine, celui de la justice
transitionnelle et de la réconciliation sociale. Les efforts de paix
déployés dans ce domaine mettent principalement en cause les
organisations de la société civile afghane et la Commission
indépendante des droits de la personne, qui a déjà été mentionnée
aujourd’hui. Il est clair, d’après les entrevues, que la légitimité de
tout processus futur de paix dépend de la façon dont seront abordées
ces questions de justice transitionnelle, de droits de la personne et de
droits de la femme. Pour les Afghans à qui j’ai parlé, un processus de
paix ne peut pas se limiter à des négociations, comme je l’ai déjà dit,
et doit comprendre des mesures destinées à assurer la responsabilité
et la justice pour les graves violations des droits de la personne qui
ont été commises.

En 2005, la Commission indépendante des droits de la personne
de l’Afghanistan a élaboré un plan d’action pour la paix, la justice et
la réconciliation assorti d’un calendrier allant jusqu’en juin de cette
année. Le plan énonce quatre priorités en matière de justice
transitionnelle: mesures symboliques, recherche de la vérité et
documentation, réforme institutionnelle et réconciliation.

Les représentants de la société civile afghane et les diplomates ont
dit que la justice transitionnelle en général et le plan d’action en
particulier sont gravement négligés dans les efforts de paix actuels.
Un certain nombre d’ONG afghanes travaillent dans le domaine de
la justice transitionnelle, des droits de la personne et des droits de la
femme. Le Canada peut sûrement en faire davantage pour aider ces
organisations à obtenir l’aide financière et politique dont elles ont
besoin pour s’acquitter de cette tâche difficile.

● (1610)

Le troisième domaine faisant l’objet des efforts de paix actuels
concerne la dissolution des groupes armés illicites, dont le nombre se
situe entre 1 800 et 2 000, d’après les estimations les plus récentes.
Les Afghans et les membres de la communauté internationale

estiment qu’il est nécessaire d’entreprendre une action soutenue pour
dissoudre ces groupes, surtout en prévision des élections de 2009.
Encore une fois, le Canada peut jouer un plus grand rôle dans le
soutien de ces efforts de réforme du secteur de la sécurité.

Vous avez probablement beaucoup entendu parler de la jirga de la
paix tenue en août 2007 entre l’Afghanistan et le Pakistan. Cette
initiative avait pour but de renforcer la confiance entre les deux pays.
La jirga a publié une déclaration commune recommandant une plus
grande coopération entre l’Afghanistan et le Pakistan et préconisant
encore une fois des pourparlers avec les groupes d’opposition. Le
Canada a exprimé son appui au maintien des activités de la jirga de
la paix. Il devrait, à cet égard, veiller à ce que ses politiques envers
l’Afghanistan et le Pakistan soient complémentaires et cohérentes.

Au niveau communautaire, un certain nombre d’ONG afghanes
ainsi que quelques organisations internationales travaillent dans le
domaine de la consolidation de la paix communautaire, en
contribuant au règlement des différends locaux portant par exemple
sur les terres, l’eau et les pâturages. D’après un récent rapport
d’Oxfam International, il est nécessaire de mieux soutenir les efforts
de consolidation de la paix au niveau communautaire, qui peuvent
sensiblement contribuer à établir les bases de la paix.

Compte tenu des efforts de paix en cours, est-il nécessaire de
chercher à lancer un processus de paix plus étendu à l’avenir? La
réponse est clairement oui. Nous avons besoin d’un effort plus
concerté en faveur d’une solution politique, de la réconciliation
sociale et de la justice transitionnelle en Afghanistan. Les efforts
actuels sont trop fragmentaires pour aboutir à une paix et une
réconciliation durables.

Dans ces conditions, pourquoi n’a-t-on pas entrepris un processus
de paix plus systématique? D’après les résultats de notre étude, un
plus grand soutien international est nécessaire pour inciter le
gouvernement afghan, les groupes d’opposition et les organisations
de la société civile, y compris les groupes féminins, à créer des
conditions propices à un processus de paix mieux coordonné et plus
systématique. Des stratégies claires menant à la paix et à la
réconciliation, y compris la justice transitionnelle, ne se dessineront
pas d’elles-mêmes. Les perspectives de paix en Afghanistan
s’amenuiseront si la violence n’est pas contenue et s’il n’y a pas
d’efforts concertés pour amener toutes les parties à participer à un
dialogue de paix.

Il n’y a pas de doute que le Canada occupe une position de
leadership en Afghanistan. Nous devrions exploiter à fond cette
position en faisant une promotion active de la paix. À cette fin,
Canada peut prendre quatre mesures. Il peut rééquilibrer ses
stratégies diplomatique, militaire et de développement de façon à
favoriser le développement et la création de conditions propices à un
processus de paix en Afghanistan. Il peut encourager la communauté
internationale et le gouvernement afghan à contribuer à la création de
telles conditions et à coordonner les efforts actuels. Il peut favoriser
un mandat immédiat de paix et de réconciliation nationale,
actuellement en négociation, pour l’envoyé des Nations Unies. Il
doit aussi appuyer une mise en œuvre renouvelée du plan d’action
pour la paix, la justice et la réconciliation.

Le Canada peut en outre financer des efforts novateurs et
indépendants, comme le travail de consolidation de la paix au niveau
communautaire, notamment par l’intermédiaire des groupes et des
réseaux féminins et des organisations de la société civile.
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Les Afghans, hommes et femmes, ont désespérément besoin de
paix et de stabilité. Le Canada devrait donc veiller à faire tout son
possible pour appuyer l’objectif de paix et de réconciliation en
Afghanistan.

Je vous remercie.

● (1615)

Le président: Merci beaucoup.

Nous entendrons maintenant M. Jackson.

M. Robert Jackson (directeur des relations internationales,
Université de Redlands): Merci, monsieur le président. Je suis
heureux d’être venu aujourd’hui discuter de cet important sujet avec
votre comité qui joue un rôle vital.

Je m’excuse pour les fautes de frappe qu’il pourrait y avoir dans
mon mémoire. Lorsque la greffière a pris contact avec moi la
semaine dernière, je présentais un exposé à Chatham House, à
Londres. Il a fallu ensuite que je rentre en Californie du Sud donner
des cours, puis que je vienne à Ottawa. J’avoue donc que j’ai fait ce
travail un peu à la hâte.

Je voudrais vous parler de quatre sujets différents, que je traiterai
d’une façon assez succincte. Je serais heureux d’en discuter avec
vous plus tard et de vous présenter un mémoire plus étoffé, si vous le
souhaitez.

J’aborderai en premier le nouveau dilemme de la sécurité.
J’examine cette question dans le livre dont j’ai laissé un exemplaire
au président. J’ai publié cet ouvrage sur la politique étrangère
américaine l’année dernière.

À mon avis, les États-Unis ont commis de nombreuses erreurs en
Irak. La situation actuelle découle essentiellement des attentats du 11
septembre, comme nous le savons tous. Nous avions alors abordé
une période où nous percevions une insécurité omniprésente. Cela a
amené tout le monde à agir rapidement et à adopter des politiques
publiques qui, du moins mon avis, n’étaient pas bien pensées. De
toute évidence, le Canada a besoin de former calmement un
consensus, en évitant les propos incendiaires et les insultes, parce
que les gens ont des opinions très divergentes. Nous devons
expliquer les motifs de notre présence en Afghanistan, puis passer
aux raisons stratégiques des difficultés d’exécution et des problèmes
tactiques, en procédant dans cet ordre. Trop souvent, les arguments
ne sont pas discutés dans le bon ordre.

C’est un sujet difficile car il y a de nombreux facteurs et différents
éléments d’information à considérer. C’est un peu comme d’essayer
de nettoyer et de mettre de l’ordre dans une fabrique de bardeaux
après une explosion. Nous avons affaire à toutes sortes de pièces et
de débris, dont nous ne savons pas toujours quoi faire. Il y a de
multiples perceptions de la situation, des évaluations contestées de la
puissance de l’ennemi et des avis divergents quant à ce qu’il
convient de faire.

Pour moi — et j’essaierai de le prouver dans mes huit points —,
l’OTAN doit assumer sérieusement ses responsabilités sous peine de
perdre petit à petit le fruit de toutes ces années de travail et de toutes
ces vies humaines sacrifiées.

D’abord et avant tout, pourquoi est-il nécessaire que nous soyons
là? Quel est l’objectif stratégique? Bien sûr, au départ, le but était de
faire tomber le gouvernement taliban. Aujourd’hui, nous voulons
être sûrs de la mise en place d’un système politique afghan assez
solide pour survivre sans aide internationale. On pourrait aussi
adopter une position différente, une position minimaliste consistant à
dire qu’il faudrait quitter l’Afghanistan et laisser le travail aux chefs
de guerre. À mon avis, ce n’est pas là une position raisonnable, mais

ce serait au moins une position claire. Quel que soit l’objectif
poursuivi — et nous devons arriver à le définir —, nous devons
établir notre politique en fonction de cet objectif, et non l’inverse.

Je passe maintenant au deuxième sujet. Quelles erreurs ont été
commises en Afghanistan? Tout d’abord, nous avons fait preuve
d’un grave manque de réalisme au sujet de ce que nous faisons là.
Nous avons appris quelques leçons, surtout par tâtonnements. Nous
n’avons pas saisi la vraie nature de l’ennemi et avons sous-estimé la
ténacité des talibans. Nous connaissions mal la structure sociale de
l’Afghanistan. Nous n’avions pas les connaissances linguistiques et
culturelles nécessaires et ne connaissions pas les tribus et les chefs de
guerre locaux. Nous avons sous-estimé la difficulté qu’il y aurait à
établir un gouvernement central, une armée nationale et des forces de
police, de même que le temps que cela prendrait. Nous avons
également sous-estimé le prix à payer en ressources financières et en
vies humaines. Nous avons confondu la logique et les exigences de
l’imposition de la paix avec celles du maintien de la paix.

Permettez-moi de passer maintenant à la situation actuelle.

Malgré quelques succès, nous avons à affronter de nombreux
développements dangereux. Les talibans se sont regroupés et
renforcés dans les provinces du sud. Les forces américaines et de
l’OTAN ont tué des milliers d’insurgés, mais, ayant surtout recouru à
la puissance aérienne, elles ont également tué beaucoup trop de
civils. La violence s’est intensifiée. Plus de 220 soldats étrangers
sont morts en 2007, qui est l’année la plus meurtrière jusqu’ici. Les
experts, de même que tous les militaires britanniques à qui j’ai parlé,
s’attendent à ce que le nombre des victimes soit beaucoup plus élevé
en 2008.

Les attentats-suicide et les engins explosifs improvisés sont de
plus en plus nombreux, et les talibans menacent d’isoler Kaboul, ce
qui est bien leur objectif. Les attentats-suicide engendrent une terreur
disproportionnée par rapport à leur capacité destructive, mais cette
terreur est bien réelle. D’après les militaires américains, le
gouvernement afghan ne contrôle qu’un tiers du pays, le reste étant
sous l’emprise des chefs de guerre locaux ou des talibans. Je dois
vous rappeler que le chef des forces de sécurité afghanes a déclaré
cette semaine que le gouvernement contrôle 95 p. 100 du territoire.
Cela montre à quel point les chiffres et les faits concernant le pays
sont différents.

● (1620)

Les talibans ont été affaiblis dans une certaine mesure. Il y a eu
des défections, tant au niveau des simples combattants qu’à celui du
haut commandement, même si on n’en parle pas beaucoup.
Apparemment, nous commençons à être mieux renseignés sur les
mécanismes internes des talibans. Plus longtemps nous resterons là,
plus nous devons nous attendre à des réactions négatives de la part
des tribus. De plus, j’ai l’impression que la lassitude se manifeste de
plus en plus parmi les donateurs.
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Que devons-nous faire face à cette situation précaire? De toute
évidence, il faut en premier que les Afghans assument eux-mêmes la
responsabilité de la politique. Cela est clair. C’est une question
controversée, dont je sais que vous voudrez discuter dans vos
délibérations, mais il faudra trouver un moyen de diviser les talibans
et d’amener certains d’entre eux à se joindre au gouvernement. Il
faut en outre arriver à un partage plus équitable du fardeau au sein de
l’OTAN. C’est justement le sujet que vous débattez depuis des
semaines. Nous avons besoin d’une plus grande coopération
internationale et régionale. Il faut également discuter de toute la
question de la Ligne Durand. Enfin, dans cette catégorie — j’y
reviendrai plus tard —, la gouvernance constitue encore un grand
problème dans le pays.

Passons maintenant à l’OTAN et aux forces armées.

À mon avis, la politique de l’OTAN en Afghanistan doit changer
radicalement. Même si la Grande-Bretagne et les États-Unis ont
récemment transféré des troupes d’Irak en Afghanistan, il faut en
faire plus. Les militaires des États-Unis, du Canada, de la Grande-
Bretagne, de l’Australie et des Pays-Bas ont tous bien travaillé, mais
il faudrait que l’Allemagne, la France et l’Italie contribuent
davantage car, jusqu’ici, elles ont constamment cherché à se
soustraire à leurs responsabilités. Les dirigeants de ces derniers
pays compromettent les opérations en Afghanistan par leur
entêtement à ne pas laisser leurs troupes aller dans les zones
dangereuses du sud et du sud-est du pays.

Bien sûr, il y a deux aspects à considérer lorsqu’on parle
d’augmenter l’effectif des troupes. Par comparaison aux effectifs
qu’il a fallu pour juguler des insurrections ailleurs, par exemple dans
le cas historique de la Malaisie et le cas plus récent du Timor-Leste,
le nombre de soldats actuellement en Afghanistan est beaucoup trop
faible par rapport à la population locale et à l’effectif des insurgés. Je
dois cependant dire que, jusqu’ici, les militaires n’envisagent pas une
augmentation massive du nombre des soldats. En fait, les locaux
pourraient bien ne pas tolérer une présence militaire plus importante
qu’à l’heure actuelle.

Passons maintenant à la gouvernance.

Le pays souffre d’un sérieux manque de capacités administratives.
Il ne dispose que d’un effectif très limité de ressources humaines
compétentes, et cela est particulièrement vrai aux échelons les plus
élevés du gouvernement. Sur un total de 27 ministères, entre un quart
et un tiers fonctionnent efficacement. Les échelons supérieurs de la
bureaucratie afghane ont été décimés par les décennies passées sous
la férule des Soviétiques et des talibans. Les fonctionnaires sont
actuellement étouffés par l’énorme quantité de paperasse qu’exigent
les organismes internationaux de financement et les gouvernements
donateurs. La fonction publique doit consacrer près de 25 p. 100 de
son temps à rendre compte des fonds reçus. Il ne lui reste pas
beaucoup de temps à consacrer au vrai travail à faire.

J’en viens maintenant à une petite contribution canadienne à
laquelle je m’intéresse d’une façon particulière, et vous aussi peut-
être. Il s’agit de l’Équipe consultative stratégique du Canada.

Il n’y aura jamais de succès en Afghanistan si un gouvernement
fort et compétent n’est pas établi à Kaboul. Bien sûr, il est important
de détruire les champs de pavot, de construire des routes, d’éduquer
les gens et de combattre les talibans, mais toutes ces activités ne
réussiront jamais si les institutions démocratiques et la bureaucratie
d’État ne sont pas assez fortes pour contrer la fragmentation causée
par la présence de puissants chefs de guerre. L’Équipe consultative
stratégique du Canada contribue à cette tâche vitale. À mon avis, le

gouvernement devrait attribuer plus de ressources financières et
humaines à cet effort.

Ces quelques bureaucrates armés du Canada — l’équipe ne
compte que 16 officiers — ont une influence extraordinaire à
Kaboul. Ils ont récemment été intégrés dans les ministères qui
s’occupent de l’éducation, de la justice, de la réforme de la fonction
publique, des transports, de l’aviation, du rétablissement et du
développement rural ainsi qu’au bureau du conseiller économique
spécial du président. Ils n’interviennent évidemment pas au ministère
de la Défense parce que leur travail ne s’étend pas au domaine de la
sécurité. Ce petit groupe dévoué de planificateurs et d’analystes
stratégiques met ses compétences au service du gouvernement de
l’Afghanistan. Il soutient la capacité de recevoir et de dépenser les
fonds et élabore des politiques publiques cohérentes à partir du
centre. Pendant mon séjour dans le pays, les responsables du
gouvernement, les ministres et les autres personnalités à qui j’ai parlé
ont été unanimes à dire que l’équipe canadienne était nécessaire,
faisait un excellent travail et devrait être maintenue.

Passons maintenant aux échéances, qui suscitent des questions
politiques difficiles au Canada. Je me rends compte que j’aborde ici
un sujet très délicat.

Même s’il est vrai que le Pacte sur l’Afghanistan doit être
renouvelé en 2010-2011, je suis persuadé qu’il devra être renégocié.
Par conséquent, il n’est pas vraiment utile de considérer cette date
comme une échéance. L’OTAN sera obligée de jouer un rôle après
cette date, quelles que soient les circonstances.

Nous devons donc tabler sur une contribution globale à long
terme. Une très longue période — je sais que ce que je vais dire va
mettre des gens en colère contre moi — pouvant atteindre 30 ans
sera nécessaire pour que l’Afghanistan arrive à se débrouiller tout
seul.

● (1625)

J’ai entendu d’autres témoins parler de leur perception de
l’Afghanistan. J’espère que les membres du comité iront à Kaboul.

Je vais utiliser une analogie assez explosive pour vous donner une
idée de la situation. Si vous avez un peu voyagé dans le monde... J’ai
entendu les témoignages concernant les améliorations qui se
manifestent à Kaboul, mais pour moi, la situation actuelle dans la
capitale afghane évoque à la fois Berlin au lendemain de la Seconde
Guerre mondiale et le Lagos d’aujourd’hui, au Nigéria. Si vous
superposez les deux images, vous aurez une idée de ce qui se passe,
à mon avis.

Je crois vraiment que vous devriez y aller pour vous rendre
compte par vous-mêmes.

Même si je pense que l’Ouest doit rester en Afghanistan pendant
une longue période — j’ai dit 30 ans, mais vous pouvez choisir un
autre nombre car personne ne peut le prévoir d’une façon sûre —, je
crois que les militaires n’auront à intervenir d’une manière proactive
que pendant une période beaucoup plus courte.

Nous devons faire très attention, aussi bien au Canada qu’ailleurs,
aux scénarios optimistes. Si nous concevons nos politiques en
fonction de tels scénarios, nous devrons probablement les réviser.
Nous ne devrions pas prendre aujourd’hui des engagements qui
s'arrêteront soudainement à un moment particulier parce que nous ne
savons tout simplement pas quelles conditions prévaudront à
l’avenir.
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Les parlementaires, ou du moins certains d’entre eux, semblent
s’être entendus sur une prolongation de la mission canadienne
jusqu’en 2011, avec une insistance accrue sur la reconstruction et la
bonne gouvernance, pourvu que l’OTAN fournisse plus de troupes et
d’équipement. Il est évident que l’OTAN doit s’amender et que les
tire-au-flanc doivent assumer une plus grande part du fardeau
militaire. La situation en Afghanistan le justifie d’une façon
impérative. Toutefois, comme mes collègues l’ont dit, le désespoir
et la peur s’intensifient dans le pays tandis que les talibans venant
des zones frontalières du Pakistan poursuivent leur avance sanglante
vers la capitale, qu’ils tentent d’étrangler.

L’Ouest doit réussir à consolider l’Afghanistan ou s’exposer à voir
le gouvernement s’effondrer et, par la suite, assister à une
recrudescence sur grande échelle du terrorisme international. Le
Canada devrait insister pour obtenir ce qu’il veut dans ce domaine.
Le premier ministre a la possibilité d’obtenir des résultats en
présentant des arguments convaincants au Sommet de Bucarest.
Autrement, je crois que l’OTAN court sérieusement le risque
d’échouer en Afghanistan, qui représente le problème le plus
important auquel l’alliance est confrontée depuis la fin de la guerre
froide.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Jackson.

Notre dernier témoin, cet après-midi, est M. Heinbecker.

À vous, monsieur Heinbecker.

M. Paul Heinbecker (membre distingué, Centre pour l'inno-
vation dans la gouvernance internationale): Merci beaucoup.

Je suis d’accord sur tout ce qui s’est dit jusqu’ici, et même sur les
éléments qui se contredisaient l’un l’autre.

Le président: Vous parlez presque comme un représentant élu.

M. Paul Heinbecker: C’est le fruit de 38 ans d’expérience avec
les gens.

Mme Sally Armstrong: Vous êtes un grand diplomate.

M. Paul Heinbecker: Je vais commencer par quelques affirma-
tions.

La situation s’est détériorée, mais elle n’est pas désespérée.
L’OTAN, les Nations Unies et le gouvernement afghan ne peuvent
pas réussir en continuant à agir comme ils le font. Un effort
beaucoup plus important est nécessaire, aussi important, relative-
ment parlant, que celui qui a été déployé dans les Balkans. La
contribution du Canada au succès peut être importante, mais non
décisive, mais sa contribution à l’échec peut être décisive.

La majorité des Afghans, qui ont beaucoup souffert comme l’on
dit les témoins précédents, ont besoin de l’aide étrangère, y compris
celle du Canada, et veulent qu’elle soit maintenue. L’Afghanistan
n’est pas l’Irak. Les opérations qui s’y déroulent sont dirigées par
l’OTAN et autorisées par les Nations Unies. La population locale n’a
pas encore désespéré de voir des résultats, même si ses attentes ont
été déçues.

Je voudrais insister sur ces points. L’automne dernier, Sally
Armstrong a assisté à une réunion organisée au Centre pour
l’innovation dans la gouvernance internationale, où nous avons pu
nous entretenir avec trois jeunes journalistes afghanes. Nous avions
prévu une discussion en soirée et avions disposé 30 à 40 chaises dans
une salle parce que nous pensions que ce serait suffisant. Plus de
200 personnes sont venues. Le plus impressionnant, c’est qu’aucune
de ces jeunes femmes n’a dit qu’elle voulait nous voir partir. Je leur
ai posé directement la question : « Voulez-vous que nous restions ou
que nous partions? » Je crois cependant qu’elles souhaitaient toutes

nous voir faire un meilleur travail, mais elles ne voulaient pas que
nous quittions l’Afghanistan.

Je reviendrai à la diplomatie publique dans quelques instants.

À mon avis, les Canadiens ne sont pas des pacifistes. Ils
appuieront nos efforts en Afghanistan tant qu’ils croiront que ces
efforts sont nécessaires et efficaces, qu’ils restent à la mesure de nos
moyens et ne servent pas seulement les intérêts de quelqu’un d’autre.
Ils sont persuadés que le Pakistan joue un rôle essentiel dans ce
conflit et qu’il peut y avoir des possibilités à exploiter de ce côté.

Je voudrais surtout parler de la dimension diplomatique de cette
affaire. Il y a deux aspects à considérer.

Pour commencer, j’appuie le rapport Manley. J’appuie aussi d’une
façon générale la motion conservatrice, telle que je l’ai vue —
l’ayant prise sur Internet, je ne suis pas sûr qu’il s’agisse de la
dernière version — à une exception près : j’aimerais beaucoup
mieux que les activités canadiennes en Afghanistan se fondent sur
des résultats plutôt que sur des échéances. Je ne sais pas comment
vous ferez pour déterminer, à l’été 2011, s’il est temps de partir, et je
ne pense pas que vous puissiez vous prononcer à ce sujet tout de
suite. Vous pouvez avoir, ou le gouvernement peut avoir d’autres
raisons d’adopter ce point de vue, mais il ne se base pas sur des
renseignements concrets. Je suis d’avis qu’en définitive, une bonne
politique aboutit à de bons résultats politiques. Si vous vous liez les
mains avec des dates et des échéances artificielles, vous aurez des
difficultés sur le plan politique. J’ai donc des doutes sur ce point.

L’effort du gouvernement n’a plus la même orientation. Il ne sera
jamais parfait. C’est probablement la tâche la plus difficile que nous
ayons assumée depuis la Seconde Guerre mondiale, et nous avons
commencé presque à zéro. Il faut un certain temps pour comprendre
ce qu’on affronte et s’organiser en conséquence. Je suis relativement
sûr que cela est en train de se faire actuellement.

Je suis en outre persuadé que nous avons besoin d’un effort
diplomatique très intense. Je ne crois pas du tout que notre effort
actuel soit suffisant à cet égard. Nous devons jouer un rôle à la
mesure de notre contribution. Il faut être réaliste. D’autres pays
participent à l’effort, mais ils jouent un bien plus grand rôle que le
nôtre, notamment dans le cas des États-Unis et de la Grande-
Bretagne. Nous sommes cependant le troisième pays donateur. Nous
disposons d’un levier. Nous devrions nous en servir. En fait, nous
devrions insister pour qu’on nous écoute.

● (1630)

Je crois que la tactique recommandée par la commission Manley,
qui consiste à donner plus ou moins un ultimatum à l’OTAN pour
obtenir un autre bataillon à Kandahar, est vraiment excellente.

J’ai beaucoup voyagé en Europe. Vous ne serez sans doute pas
surpris d’apprendre que les Européens ne ressentent pas comme nous
l’urgence de la situation. Ils ont tendance à penser que c’est un
problème américain. Vous remarquerez qu’ils font beaucoup plus
d’efforts au Kosovo qu’en Afghanistan. Ils nous laissent plus ou
moins nous occuper de ce problème tous seuls. Je connais l’OTAN
depuis assez longtemps pour savoir qu’à moins d’un ultimatum, ils
ne bougeront pas.

Si nous poursuivons nos activités à Kandahar, nos alliés de
l’OTAN nous laisseront le faire éternellement. Ils ne reculeront et ne
commenceront à assumer plus sérieusement leurs responsabilités que
s’ils sont convaincus qu’autrement, les choses vont changer et que
nous partirons vraiment.
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Je discutais avec des responsables à Stockholm et à Oslo. Ils
venaient de décider de ne pas envoyer un bataillon au Darfour,
notamment à cause de la difficulté d’y aller. Je leur ai dit : « Eh bien,
il se trouve que nous avons justement besoin d’un bataillon en
Afghanistan. » Ils m’ont répondu : « C’est une chose qu’il serait très
difficile de faire accepter dans notre pays. Les gens n’appuient pas
vraiment cette intervention. » J’ai alors dit : « Oui, c’est un peu
comme les changements climatiques. Vous vous en souciez
beaucoup, mais ce problème ne nous préoccupe apparemment pas
autant. Par conséquent, quand on parlera de changements climati-
ques, nous allons nous défiler, tout comme vous le faites dans le cas
de l’Afghanistan. »

On pourrait dire que nous l’avons déjà fait. Il n’en reste pas moins
que si nous n’exerçons pas des pressions diplomatiques, ils ne
bougeront pas, à moins que nous n’insistions beaucoup à Washing-
ton. Nous avons pu nous rendre compte la semaine dernière qu’à
Washington, nous avons une assez grande influence. Nous pourrions
peut-être l’exploiter d’une façon constructive.

C’est le genre de choses qui devraient constituer la première
priorité pour nos ambassades, nos hauts fonctionnaires et notre
ambassadeur à Washington. Nos interventions à Washington ne
portent pas seulement sur les relations bilatérales entre le Canada et
les États-Unis. Elles s’étendent aussi à ce qui se passe dans le monde
et à ce que nous essayons de faire sur la scène internationale. Les
États-Unis jouent le premier rôle en Afghanistan. Nous devons
l’accepter et nous montrer réalistes à cet égard. En même temps,
nous jouons un rôle suffisant pour avoir notre mot à dire.

J’aimerais aussi qu’on songe à former un groupe de contact
composé de représentants des différents pays, comme nous l’avions
fait pour la Bosnie et le Kosovo. C’est ainsi que nous avions réussi à
mettre fin à la guerre au Kosovo. Nous avions un groupe de hauts
fonctionnaires représentant les différents pays intéressés, qui a
permis d’en arriver finalement à une entente.

Nous devrions aussi faire plus d’efforts diplomatiques au
Pakistan. Peut-être aussi en Inde et en Iran. Je crois qu’il y a
beaucoup à faire sur ce front. À la place du comité, je
recommanderais une intensification des efforts dans ce domaine.

● (1635)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Heinbecker.

Vous nous avez tous donné beaucoup à réfléchir. Je suis sûr que
les membres du comité auront quelques très bonnes questions à
poser. Nous avons hâte de les entendre et d’écouter vos réponses.

Pour notre premier tour de table, je donne la parole à M. Wilfert,
M. Patry et M. Martin.

Vous avez sept minutes pour les questions et les réponses.

L'hon. Bryon Wilfert (Richmond Hill, Lib.):Merci, monsieur le
président.

Je remercie tous les témoins d’être venus au comité aujourd’hui.
Je regrette seulement que vous ne soyez pas venus plus tôt.

J’ai retenu cinq points dans vos exposés. Premièrement, nous
avons sous-estimé l’effort à faire. Deuxièmement, la situation se
détériore. Troisièmement, il y a quelques signes encourageants.
Quatrièmement, il manque de volonté politique, tant chez nous qu’à
l’étranger, et particulièrement à l’OTAN. Cinquièmement, nous
avons besoin d’une bonne gouvernance en Afghanistan.

Au sujet de la gouvernance, qu’allons-nous devoir faire, surtout
s’il faut partir de zéro, au niveau du village, s’il faut commencer par
l’eau potable, l’électricité dans les écoles et tout le reste? Que faut-il

faire pour obtenir le genre de résultats mentionnés par
Mme MacDonald et Mme Armstrong? Que faut-il faire pour étendre
cela à l’échelle nationale de façon à assurer la légitimité du
gouvernement?

Le président: Merci, monsieur Wilfert.

Monsieur Patry.

Trois personnes vont poser des questions. Vous voudrez peut-être
prendre des notes.

[Français]

M. Bernard Patry (Pierrefonds—Dollard, Lib.): Merci beau-
coup, monsieur le président.

[Traduction]

Merci beaucoup à tous les témoins.

Je vais poser directement la question. Nous sommes très heureux
de vous voir ici, surtout M. Jackson, de l’université californienne. Je
trouve cela extrêmement intéressant.

Nous savons tous qu’il est impossible de gagner cette guerre. Ce
n’est pas une guerre conventionnelle. Pour réussir dans le domaine
du développement, l’Afghanistan a besoin d’efforts sérieux et
compétents en matière de sécurité et de diplomatie. Ma question
s’adresse à l’ambassadeur Heinbecker, de même qu’à M. Jackson et
aux autres témoins.

À titre d’ancien ambassadeur aux Nations Unies, vous avez
beaucoup parlé de diplomatie, mais, à votre avis, quel rôle les
Nations Unies jouent-elles? Je n’ai pas l’impression qu’elles jouent
un rôle quelconque à l’heure actuelle. Qu’est-ce que l’ONU devrait
faire sur le plan diplomatique pour améliorer la situation?

Le président: Merci, monsieur Patry.

Monsieur Martin.

L'hon. Keith Martin (Esquimalt—Juan de Fuca, Lib.): Je vous
remercie tous d’être venus au comité aujourd’hui.

Je suis persuadé que nous devons concentrer nos efforts sur les
quatre piliers de la sécurité en Afghanistan en formant, en équipant
et en rémunérant le personnel de la police, de l’armée, des services
correctionnels et de l’appareil judiciaire en Afghanistan. Ces quatre
éléments sont indispensables. Sans l’un d’entre eux, tout le système
va s’effondrer.

Deuxièmement, je crois fermement, comme M. Heinbecker l’a dit,
que nous avons besoin d’un groupe de travail régional sur lequel
nous pouvons compter pour intervenir auprès de l’Iran, de l’Inde, de
l’Afghanistan, de trois des États de la CEI et du Pakistan. Que
pouvons-nous faire face au gouvernement du président Karzaï,
compte tenu de la culture d’impunité qui règne actuellement et dans
le contexte du système féodal des chefs de guerre qui constitue le
fondement du pays depuis très longtemps?

Le président: Merci, monsieur Martin.
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La question de M. Wilfert portait sur la gouvernance: Que devons-
nous faire? Celle de M. Patry traitait de diplomatie et de sécurité:
Quel rôle les Nations Unies devraient-elles jouer? Enfin, M. Martin
voulait savoir comment agir à l’égard du gouvernement Karzaï pour
favoriser les changements voulus en Afghanistan.

Nous allons commencer par l’honorable Flora MacDonald.

L'hon. Flora MacDonald: J’aimerais répondre à la question
concernant la gouvernance.

J’ai parlé dans mon exposé de la forme de gouvernance qui se
développe dans une région de l’Afghanistan. Cette forme se propage
actuellement dans d’autres provinces. Elle est strictement indigène et
n’a rien à voir avec la forme de gouvernance préconisée par l’OTAN,
la FIAS, le gouvernement Karzaï ou n’importe qui d’autre qui
s’inspire des idées occidentales. C’est une forme de gouvernance
d’origine purement locale, qui réussit bien.

De plus, elle réussit dans des provinces telles que Bamyan, Parvan
et les provinces voisines, où elle prend bien parce que les gens se
sentent maîtres de ce qu’ils font. Je crois que le mieux que nous
puissions faire est d’encourager les Afghans, qui sont un peuple très
créatif, à adopter ce système ailleurs.

Depuis que nous sommes là, j’entends constamment dire autour
de moi: « L’OTAN va venir faire telle chose » ou encore « Les
Américains viendront faire ceci et cela. » Pour l’amour du ciel,
laissons les Afghans faire ce qu’ils peuvent faire, car ils se
débrouillent alors très bien.

● (1640)

Le président: Merci, madame MacDonald.

Madame Armstrong.

Mme Sally Armstrong: Sur le plan de la gouvernance, des
conseils de village sont établis. L’ACDI y a beaucoup travaillé.

L'hon. Flora MacDonald: Non, pas l’ACDI.

Mme Sally Armstrong: Eh bien, les gens de l’agence sont là
maintenant. Ils y sont avec leur nouveau groupe de travail.

Quoi qu’il en soit, pour moi, les conseils de village, ce sont des
hommes et des femmes qui se réunissent ensemble. C’est la première
fois que cela arrive. Et ces conseils sont efficaces.

Je crois cependant que vous voulez parler des ministères. Des
réformes sont indispensables. Le gouvernement doit se débarrasser
des ministres qui ne servent pas l’Afghanistan et ne représentent pas
le peuple. Il l’a déjà fait à plusieurs reprises. Je crois que c’est là que
résident la plupart des problèmes. Nous devons former les gens. Je
pense que le Canada fait du très bon travail dans le domaine de la
formation au sein des ministères.

Le président: Je vous remercie.

Monsieur Jackson.

M. Robert Jackson: C’est une importante question qui nécessite
beaucoup de connaissances techniques. Vous devriez examiner le
Programme national de solidarité, si vous ne l’avez pas déjà fait. Il y
a un excellent CD qui le décrit en détail. Le programme est
administré par le ministère du Rétablissement et du Développement
rural. C’est l’un des ministères que l’Équipe consultative stratégique
du Canada a aidé à organiser et l’un des endroits où le Canada a
vraiment contribué à faire exactement ce que vous suggérez.

Je crois que cela s’inscrit bien dans le cadre de mon
argumentation, même si je n’ai pas eu la possibilité d’aborder les
sujets dont les autres témoins ont parlé. Nous avons besoin d’un lien
entre ce qui se fait au centre, à Kaboul, et ce qui se fait au niveau

local. Il faut coordonner l’action aux deux niveaux pour avoir un
gouvernement central qui fonctionne et qui est perçu comme tel dans
les régions. En même temps, les régions doivent être actives et
disposer de fonds leur permettant de réaliser les projets qui leur
tiennent à cœur.

Je crois que c’est le lien entre les deux. Il est assuré dans une
grande mesure par le Programme national de solidarité. Si vous
souhaitez avoir le CD, mais n’arrivez pas à l’obtenir, je vous en
procurerai un exemplaire.

Le président: Je vous remercie.

Madame Wijeyaratne.

Mme Surendrini Wijeyaratne: Vous avez demandé comment on
peut affronter l’impunité qui règne dans le gouvernement Karzaï.
Deux occasions se présenteront dans un proche avenir, qui
permettront peut-être de le faire dans une certaine mesure.

Premièrement, le Pacte sur l’Afghanistan contient, dans sa forme
actuelle, une recommandation concernant un groupe chargé des
nominations de haut niveau. Ce groupe a la responsabilité
d’approuver toutes les nominations dans l’administration: chefs de
police, gouverneurs de districts locaux, etc. Le Canada et d’autres
pays donateurs ont la possibilité de jouer un très grand rôle
diplomatique en veillant à ce que ce groupe remplisse toutes ses
fonctions d’une manière crédible sans être manipulé par le
gouvernement.

Deuxièmement, il faudrait veiller, pour les élections de 2009, à
empêcher les personnes liées aux groupes armés illicites de poser
leur candidature. La loi électorale est actuellement en cours de
modification. Il y aurait donc un effort diplomatique à faire pour
s’assurer que les nouvelles dispositions sont compatibles avec nos
normes.

Le président: Je vous remercie.

Monsieur Heinbecker, je ne veux rien vous imposer, mais trois
questions ont été posées. Si vous ne répondez qu’à une seule,
pourriez-vous choisir celle de M. Patry concernant le rôle des
Nations Unies?

M. Paul Heinbecker: Au sujet des Nations Unies, deux ou trois
facteurs expliquent la situation actuelle. Tout d’abord, le bureau de
l’ONU en Irak a été la cible d’un attentat en 2003. Je n’ai pas
l’impression que l’Organisation s’en est remise, pas encore. Elle a
perdu quelques-uns de ses meilleurs éléments. À titre d’institution de
secrétariat, l’ONU est restée très nerveuse au sujet de son rôle dans
le monde.

Par ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que la mission afghane
n'est qu’une des 17 missions actuelles des Nations Unies.
L’organisation a aujourd’hui quelque 100 000 soldats et représen-
tants sur le terrain. Et ce chiffre augmentera sensiblement si
l’opération du Darfour finit par démarrer. Elle a un budget de l’ordre
de 6 milliards de dollars. L’Afghanistan ne représente qu’une seule
de toutes ces missions.

J’aimerais beaucoup que le gouvernement canadien — je suppose
qu’il le fait déjà, mais, compte tenu des circonstances, il faudrait
qu’il en fasse davantage — intensifie ses efforts pour persuader
l’ONU de prendre cette mission plus au sérieux, de rehausser son
profil et de la placer un peu plus haut dans sa liste de priorités.
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Je pense que Ban Ki-moon a mentionné une douzaine de priorités
l’autre jour et que l’Afghanistan n’en faisait même pas partie. Ici,
nous ne pensons qu’à l’Afghanistan, mais à New York, je ne crois
pas que ce soit le cas.

Voilà ce que nous devons faire.

Je voudrais, en passant, dire un mot de l’Équipe consultative
stratégique. C’est une excellente idée, mais voilà un cas où une
approche pangouvernementale aurait été vraiment opportune. Je ne
comprends pas tout à fait pourquoi ce travail a été confié à des
planificateurs militaires, surtout s’il est prévu, à la base, qu’ils n’ont
pas à s’occuper d’activités militaires. Je dirais en outre que la gestion
de l’équipe traite quelque peu à controverse. Il n’y a pas de raison
pour que ce travail ne soit pas intégré à l’ensemble de la mission
canadienne. Il devrait être géré comme n’importe quel autre élément
du gouvernement canadien.

● (1645)

Le président: Merci, monsieur Heinbecker.

[Français]

Madame Barbot, vous avez sept minutes.

Mme Vivian Barbot (Papineau, BQ): Monsieur Heinbecker,
vous avez dit récemment que les objectifs du Canada ne sont pas
ceux des Américains. Le Canada voudrait faire de la reconstruction,
instaurer un gouvernement viable, construire des écoles et parler des
droits humains, par exemple. Dans le contexte actuel, le Canada
consacre davantage ses forces à la guerre qu'au développement. Les
Canadiens veulent que le Canada consacre davantage ses efforts au
développement afin d'améliorer la vie des gens en Afghanistan, et
sont massivement contre le volet guerrier. Pourtant, la majorité des
efforts du Canada vont dans ce sens.

Ce qu'on a principalement retenu du rapport de M. Manley est
l'ajout de 1 000 soldats, comme si cela allait régler le problème. Dans
un contexte qu'on dit explosif, dans une guerre qu'on dit ne pas
pouvoir gagner par des moyens de défense, comment le Canada
devrait-il rééquilibrer son action pour qu'elle puisse porter fruit et
être en accord avec les objectifs de la population canadienne?

[Traduction]

Le président: Merci, madame Barbot.

Monsieur Heinbecker.

M. Paul Heinbecker: Vous avez affirmé un certain nombre de
choses, que je n’accepte pas toutes. Il ne me semble pas évident que
la population canadienne soit massivement opposée à l’effort
militaire en Afghanistan. De plus, il n’est pas évident pour moi
qu’il soit possible d’œuvrer en faveur du développement en
l’absence d’un degré raisonnable de sécurité.

Les Nations Unies viennent tout juste de déclarer que la plus
grande partie du sud de l’Afghanistan n’est pas sûre pour les
travailleurs de l’aide. Elle n’est pas sûre à cause de l’activité des
talibans. Pour moi, c’est le point de départ. À moins d’avoir
suffisamment de sécurité... Vous pouvez construire des écoles,
comme quelqu’un l’a dit, mais les talibans vont les incendier au fur
et à mesure. Ils peuvent d’ailleurs faire bien pire. J’estime donc qu’il
faut commencer par établir la sécurité.

Je suis bien d’accord avec vous que nous devrions en faire
davantage sur le plan du développement. Nous ne sommes
cependant pas dans une situation où nous pouvons dire: « Nous
n’avons pas un équilibre adéquat. Par conséquent, nous ferons telle
chose pour y remédier. » Je ne crois pas que ce soit le cas. Nous
devons agir ainsi. Je pense que...

● (1650)

[Français]

Mme Vivian Barbot: Il est évident qu'il faut plus de sécurité,
mais actuellement, on ne voit pas les efforts des autres pays à cet
égard. On dit que le Canada est celui qui doit faire ce travail, tout en
faisant le reste. C'est là que je vois un problème.

[Traduction]

M. Paul Heinbecker: Voilà pourquoi je disais qu’il faut tenir
compte de certains facteurs. D’abord, comme membre responsable
de la communauté internationale, le Canada doit se rendre compte
qu’il peut jouer un rôle décisif dans l’échec. Comme je l’ai dit, nous
ne pouvons pas en faire suffisamment pour remporter la victoire,
mais nous pouvons faire échouer la mission si nous décidons tout à
coup de partir.

En même temps, nous avons tout intérêt à inciter nos alliés à en
faire davantage. Je crois que le gouvernement a commencé à agir
dans ce sens. C’est ce qui arrivera, je crois, à Bucarest où beaucoup
d’efforts seront évidemment déployés dans les coulisses en vue de
trouver un bataillon supplémentaire.

Je ne crois pas d’ailleurs qu’un bataillon soit suffisant. Si vous
considérez l’effectif que nous avons déployé au Kosovo, à la fin du
conflit, il était proportionnellement beaucoup plus élevé qu’en
Afghanistan. Comme M. Jackson l'a dit, la conséquence, c’est un
nombre beaucoup plus élevé de victimes civiles parce que les
militaires doivent compter sur la puissance aérienne et d’autres
activités.

La situation exige donc beaucoup plus de troupes sur le terrain.
Un millier de soldats de plus constitueront un bon point de départ,
mais il ne faudrait pas s’arrêter là.

Le président: Merci, monsieur Heinbecker.

Madame Armstrong, une réponse rapide, s’il vous plaît.

Mme Sally Armstrong: J’ai quelques observations à faire sur ce
que vous avez dit au sujet de la population, qui serait massivement
opposée à notre présence en Afghanistan, ainsi qu’à propos du
développement et de la guerre.

Il est utile de se rappeler, je crois, que l’Afghanistan compte 34
provinces et que l’insurrection est essentiellement concentrée dans
quatre d’entre elles.

La région dans laquelle Flora MacDonald travaille a connu des
améliorations extraordinaires. Il y a aussi des améliorations à
beaucoup d’endroits que j’ai visités. Il n’y a donc pas de doute que
les choses vont mieux et, sauf dans les quatre provinces du sud, on
peut dire que la situation des gens s’est améliorée quelque peu. Nous
pouvons cependant nous demander pourquoi elle ne s’est pas
améliorée davantage.

Quant à l’opposition à la guerre qui se manifeste au Canada, il est
très important, à mon avis, de se rendre compte de la source de nos
informations. D’après les études, les protestations se fondent, pour
l’essentiel, sur l’impression que nous avons envahi l’Afghanistan. Ce
n’est pas le cas. Nous avons été invités par le gouvernement. On dit
que nous occupons l’Afghanistan. Ce n’est pas vrai. La situation
serait bien plus facile pour les militaires si c’était le cas. On dit aussi
souvent que les Afghans souhaitent nous voir partir. À mon avis,
vous auriez de la difficulté à trouver un seul Afghan qui veut voir les
Canadiens partir, à moins qu’il n’appartienne à un groupe extrémiste.
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Le président: Merci, madame Armstrong.

Monsieur Jackson, une réponse très rapide, pour que nous
puissions passer à la question suivante.

M. Robert Jackson: Très rapidement, je dirais que Paul et moi ne
voyons pas les choses de la même façon en ce qui concerne l’Équipe
consultative stratégique. Permettez-moi de donner les précisions
suivantes.

Les membres de l’équipe travaillent pour des ministres afghans.
Supposons qu’un diplomate américain soit détaché au ministère des
Affaires étrangères à Ottawa. Voudriez-vous qu’il prenne ses ordres
à Washington ou bien qu’il relève du ministre des Affaires étrangères
à Ottawa? Il est évident que nous voudrions qu’il relève de son
ministre à Ottawa.

Pour les membres de l’équipe, le facteur le plus important est
qu’ils font ce que les ministres afghans, et non les responsables
canadiens, leur demandent de faire.

Le président: Merci monsieur Jackson.

Nous passons maintenant à M. Lebel.

M. Denis Lebel (Roberval—Lac-Saint-Jean, PCC): Monsieur
Jackson, je ne sais pas quoi faire de mes 30 prochaines années. Je
vais suivre la situation en Afghanistan.

[Français]

Monsieur Jackson, vous avez dit que malheureusement, il y aurait
possiblement plus de violence, de soldats tués, d'attentats-suicides et
de bombes artisanales en Afghanistan. J'ai beaucoup aimé entendre
M. Heinbecker dire que ce sont les résultats de nos efforts qui
devraient conditionner nos réflexes plutôt que la politique et les
échéances. En effet, on risque de devoir composer avec des
calendriers qui sont d'ordre humain plutôt que politique.
Mme Armstrong dit voir des résultats, compte tenu des maisons
qui sont encore là. Elle croit que les choses bougent et qu'on
améliore le sort de ce peuple.

Mme MacDonald a dit plus tôt que 78 p. 100 des gens vivent
encore dans les villages. La communauté internationale consacre ses
efforts dans les différentes régions de l'Afghanistan. Quel sera
l'impact de l'urbanisation sur ce pays?

Madame Wijeyaratne, vous êtes arrivée d'Afghanistan en janvier
ou en février. Comment les Afghans perçoivent-ils le soutien
international qu'ils reçoivent, plus particulièrement celui du Canada?
Comment accueillent-ils nos efforts pour les aider à devenir un pays
démocratique, comme ils le souhaitent, je pense?

● (1655)

[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Lebel.

À vous, madame Boucher, très rapidement. Nous aurons ensuite
M. Goldring.

[Français]

Mme Sylvie Boucher (Beauport—Limoilou, PCC): Merci
beaucoup d'être ici aujourd'hui, ça nous éclaire sur bien des choses.
Nous avons eu la chance, la semaine passée, de rencontrer certaines
députées afghanes qui ont partagé avec nous leur vécu, leurs batailles
et certains de leurs gains. La seule question que je veux vous poser
concerne les femmes. Quelle a été la plus grande victoire pour les
femmes depuis que le Canada est en Afghanistan?

[Traduction]

Le président: Merci.

À vous, Peter, très rapidement, s’il vous plaît.

M. Peter Goldring (Edmonton-Est, PCC): Je remercie les
témoins d’être venus au comité aujourd’hui.

Il est évident, d’après vos commentaires, qu’il est hors de question
de simplement plier bagages et de partir, puisque que les talibans
pourraient alors rétablir le même régime répressif.

Ma question est d’ordre général. Je crois savoir que les talibans du
Pakistan ont les mêmes préoccupations au sujet du gouvernement de
Karachi et de l’interprétation du Coran et de la charia. Ils prennent
cela extrêmement au sérieux. Pouvez-vous penser à un moyen ou un
mécanisme législatif, constitutionnel ou autre que le gouvernement
de l’Afghanistan pourrait adopter pour instaurer un régime plus
moderne ou plus modéré qui serait acceptable pour la majorité? J’ai
l’impression que beaucoup de talibans pourraient l'accepter si c’était
possible.

Le président: Merci, monsieur Goldring.

La première question était en fait adressée à Mme Wijeyaratne,
puis à l’honorable Flora MacDonald.

L'hon. Flora MacDonald: Je voudrais en parler après.

Mme Surendrini Wijeyaratne: Je vais répondre en anglais.

Tout d’abord, pour ce qui est la perception du Canada, les
Afghans à qui j’ai parlé travaillaient pour des organisations de la
société civile et des ONG. Ce sont donc des gens qui s’occupent du
secteur de l’aide en Afghanistan. Ils ont souvent à travailler aux
premières lignes dans des circonstances très difficiles. Ces gens se
félicitent certainement de l’aide canadienne au développement, mais
nos entretiens portaient essentiellement sur les efforts de paix et
l’aide au développement. Tout en étant satisfaits de notre
contribution, ils m’ont dit qu’ils aimeraient bénéficier eux-mêmes
d’un plus grand soutien. C’est un fait que nous n’aidons pas
directement les organisations de la société civile afghane. Nous
pourrions donc, parallèlement à notre aide au gouvernement de
l’Afghanistan, appuyer le développement de la société civile dans le
pays.

Le président: Merci.

L’honorable Flora MacDonald, en réponse à la question de
M. Goldring.

L'hon. Flora MacDonald: D’accord. Je voudrais juste dire que
les médias canadiens présentent à la population une image de
l’Afghanistan qui n’est pas très équilibrée. Lorsqu’ils parlent de la
façon dont les femmes ou les gens sont traités, ils pensent
essentiellement aux gens de Kaboul, c’est-à-dire les Pachtous. Dans
la région où je vais moi-même, les Hazaras vivent d’une façon
complètement différente. Ailleurs, il y a d’autres groupes ethniques
dont le mode de vie est aussi très différent.
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C’est là une caractéristique de l’Afghanistan que nous devons
comprendre. Les ethnies, les points de vue religieux, etc. varient
beaucoup d’un endroit à l’autre. Nous ne pouvons pas nous limiter
au point de vue que nous présente la CBC. C’est d’ailleurs la raison
pour laquelle deux journalistes de ce réseau m’accompagneront dans
mon prochain voyage. Ils auront ainsi l’occasion de voir d’autres
endroits que ceux qu’ils visitent d’habitude.

Le 23 mars à 20 heures, la CBC présentera une émission spéciale
de deux heures sur Newsworld, qui donnera de l’Afghanistan une
image plus complète que celle qu’on nous donne d’habitude.

Le président:Merci, madame MacDonald, de cette publicité pour
la CBC. Nous vous en sommes reconnaissants.

● (1700)

L'hon. Flora MacDonald: Vous auriez tout intérêt à regarder
cette émission.

Le président: Je vous remercie.

À vous, monsieur Dewar, très rapidement s’il vous plaît. Nous
devions terminer à 17 heures parce qu’il nous faut consacrer
30 minutes aux travaux du comité. Malheureusement, monsieur
Dewar, nous allons devoir nous presser.

M. Paul Dewar (Ottawa-Centre, NPD): Une mission équilibrée
et un point de vue équilibré, voilà.

Je remercie tous nos témoins.

Je voudrais juste corriger l’impression assez répandue selon
laquelle notre parti n’appuie pas l’engagement envers l’Afghanistan.
Contrairement à ce que vous avez peut-être entendu, nous appuyons
cet engagement, mais nous ne sommes pas d’accord sur la façon de
procéder. Il ne s’agit pas de l’aide à l’Afghanistan, mais de la façon
de l’aider. Nous nous inquiétons de la méthode actuellement utilisée.
Nous sommes sur le point de voter sur la guerre, qui va se poursuivre
pour trois autres années. Nous sommes opposés à une guerre anti-
insurrectionnelle. C’est cela qui nous inquiète beaucoup. C’est une
chose que nous n’avons pas vraiment comprise. Je crois que nous
penserons plus tard à ce vote et nous dirons: « Vous rappelez-vous de
ce qui a été fait? » Les gens diront: « Vous savez, nous avions
l’impression que c’était la chose à faire. »

Je crois sérieusement que nous avons pris une mauvaise
orientation en adoptant l’approche anti-insurrectionnelle. Je tiens à
le dire pour que tout le monde le sache. Les Nations Unies devraient
assumer un rôle plus important. Il est intéressant de noter que nous
avons une Commission des Nations Unies pour la consolidation de
la paix, dirigée par une Canadienne. Nous n’avons même pas un
représentant au sein de cette commission. Savez-vous pourquoi?
C’est parce que nous ne fournissons pas actuellement assez de
troupes aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies.
Nous n’avons donc pas été autorisés à siéger à cette commission. Il y
a aussi le fait que nous ne contribuons pas assez aux Nations Unies.
Par conséquent, nous sommes absents de la Commission de
consolidation de la paix, qui s’occupe de stratégies intégrées de
rétablissement de la paix.

Je suppose que j’ai juste le temps de poser une question.
J’apprécie les observations de Mme Armstrong et de
Mme MacDonald. En fait, j’ai lu, vers la fin des années 1990,
certaines des choses dont vous avez parlé. Je comptais alors parmi
les activistes qui disaient: « Il faut faire attention à ce qui se passe en
Afghanistan. » Je vous remercie donc pour ce que vous avez dit.

Surendrini, je voulais vous demander des renseignements sur la
consolidation de la paix à la base et sur la façon de la relier à ce qu’a
dit M. Heinbecker au sujet du Pacte sur l’Afghanistan. Cela

m’intéresse beaucoup parce que nous devons avoir un vote, que la
motion sera adoptée et que la guerre se poursuivra, avec l’appui de
certains. Je m’intéresse à la consolidation de la paix. J’aimerais donc
en savoir davantage sur ces deux éléments et le lien qu’on peut
établir entre cette approche de la base et l’idée des partenaires
régionaux. Avez-vous des idées à ce sujet?

Le président: Merci, monsieur Dewar.

L'hon. Keith Martin: Monsieur le président, j’invoque le
Règlement. Comme nous avons aujourd’hui des témoins exception-
nels et que certains viennent de très loin, comme M. Jackson, puis-je
proposer à mes collègues, sous forme d’une motion amicale, de
remettre la discussion des travaux du comité pour permettre aux
témoins de répondre aux questions des membres du comité et nous
permettre de profiter de leur expertise jusqu’à l’appel du vote?

Le président: Malheureusement, monsieur Martin, je vais devoir
y réfléchir. Tout d’abord, ce n’est pas un recours au Règlement. Vous
venez de proposer une motion. Quant à savoir si elle est ou non
recevable...

La greffière du comité (Mme Angela Crandall): Elle est
recevable.

Le président: Peut-elle faire l’objet d’un débat? Cela nous
enlèvera du temps. Avons-nous le consentement unanime?

Des voix: D’accord.

Le président: D’accord, je crois que c’est unanime. Nous irons
donc jusqu’à... Nous voulons quand même laisser un peu de temps
aux travaux du comité. Nous n'irons donc pas jusqu’au bout? Que dit
exactement votre motion?

L'hon. Keith Martin: Jusqu’à l’appel du vote.

Le président: D’accord. Nous avons donc le consentement
unanime.

Monsieur Dewar.

M. Paul Dewar: J’ai déjà posé ma question, et j’attends la
réponse. Je vous remercie.

Mme Surendrini Wijeyaratne: Pour répondre à votre question
concernant la façon d’allier la consolidation de la paix au niveau de
la base et la diplomatie de niveau supérieur, j’ai constaté au cours de
mes entrevues avec des diplomates internationaux ainsi qu’avec des
représentants d’organisations afghanes et internationales que la
plupart des gens préconisent deux approches parallèles, l’une
ascendante et l’autre descendante. Ils ont dit qu’il fallait travailler
avec le gouvernement central pour renforcer sa capacité d’engager
des pourparlers avec les groupes d’opposition afin de régler les
questions de gouvernance interne et les luttes intestines au sein du
gouvernement. Cela doit constituer la première priorité pour que le
gouvernement soit plus fonctionnel.

Le 13 mars 2008 FAAE-19 13



Il faut en même temps un processus communautaire de
consolidation de la paix au niveau de la base parce qu’un grand
nombre des différends qui se produisent en Afghanistan ne sont pas
nécessairement liés à l’insurrection. Il y a des différends portant sur
des terres, de l’eau, des mariages et d’autres questions classiques qui,
parfois, ne font intervenir qu’une seule ethnie ou une seule tribu. Il
arrive aussi que les différends opposent des tribus, des ethnies ou des
collectivités. Les organisations afghanes ont fait beaucoup de travail
dans ce domaine. Ainsi, Oxfam International vient de publier un
rapport d’après lequel la consolidation de la paix au niveau de la
base — c’est-à-dire le règlement des différends locaux, l’améliora-
tion des relations dans les collectivités, entre elles et avec le
gouvernement central — peut contribuer à l’établissement de bases
solides pour la paix et au renforcement de la légitimité du
gouvernement dans certaines de ces collectivités.

● (1705)

M. Paul Dewar: Je vous remercie.

J’interrogeais justement M. Heinbecker au sujet de l’autre
élément...

Le président: Je vais vous accorder plus de temps.

M. Paul Dewar: Merci.

M. Paul Heinbecker: Il y a deux facteurs.

D’abord, lorsque nous, la communauté internationale et les
Nations Unies avons commencé à intervenir en Afghanistan, nous
avons eu la chance d’avoir un homme vraiment exceptionnel,
M. Brahimi, aux commandes. Même à ce moment, lorsque le Canada
a essayé de demander que tous les pouvoirs soient conférés à cet
homme pour que les différents pays ne tentent pas de se faire la
concurrence et que les différentes organisations d’aide ne demandent
pas aux gens des choses contradictoires, nous n’avons pas réussi à
l’obtenir. Et, plus le temps passait, plus cela devenait difficile à
réaliser.

La commission Manley a recommandé la nomination d’un
fonctionnaire supérieur des Nations Unies. On avait alors envisagé
de confier ce rôle à Paddy Ashdown. Il semble que le gouvernement
Karzaï s’y soit opposé. En fait, je ne suis pas sûr qu’il lui appartenait
de se prononcer à ce sujet. Il me semble que cette personne devrait
tenir son autorité de la communauté internationale. En même temps,
même s’il n’est pas très opportun de contrarier le gouvernement
local, il faut veiller à ce que les intérêts de la communauté
internationale soient protégés.

Au sujet de la consolidation de la paix, c’est l’une des innovations
intéressantes des Nations Unies. Je dois dire cependant qu’on n’en
est encore qu’aux premiers stades. Carolyn McAskie, qui travaillait
pour l’ACDI, dirige la commission. Ce n’est pas un travail facile car
beaucoup de pays croient ne pas avoir besoin de ce genre d’aide. Il
est également très difficile d’obtenir des ressources pour la
commission. C’est l’un des domaines dans lesquels les efforts
diplomatiques dont je parlais devraient intervenir.

Quant aux effectifs que nous fournissons pour les missions des
Nations Unies, je ne sais pas quelle est notre position actuelle. La
dernière fois que j’ai regardé, nous étions en 57e position. J’ai mon
propre point de vue à ce sujet. Si on compte les 2 500 soldats qui ne
sont pas compris dans ce calcul, nous serions probablement dans les
15 premiers, mais pas dans les 10 premiers. Le Canada ne contribue
plus aux activités des Nations Unies au niveau qu’il avait
auparavant. Même si nous avons élevé un monument à nous-mêmes
près du Musée des beaux-arts, l’époque où le Canada était l’un des
principaux participants à ces activités est bien révolue.

Le président: Merci, monsieur Heinbecker.

Je vais demander à Mme Armstrong si elle veut répondre. Je crois
qu’elle doit nous quitter bientôt. Vous êtes attendue à l’édifice du
Centre à 17 h 30, n’est-ce pas?

Mme Sally Armstrong: C’est exact. Faut-il longtemps pour y
arriver?

Le président: Je vais demander à l’un de mes assistants de vous y
conduire.

Mme Sally Armstrong: Je vous remercie.

Je voudrais répondre aux deux questions de madame concernant la
situation actuelle des femmes et les moyens de composer avec le
Coran, la charia, etc.

Je vais aborder la question religieuse en premier. Il est utile
d’établir que les talibans avaient exploité leur propre religion à des
fins d’opportunisme politique. Le plus extraordinaire, c’est qu’ils ont
réussi à le faire impunément. Rien dans le Coran ne peut justifier ce
que les talibans ont fait. Rien dans le Coran n’interdit à une fille
d’aller à l’école ou à une femme de travailler. Il n’y a rien qui impose
aux femmes de se couvrir le visage. Par conséquent, leur version du
Coran... Je veux dire qu’ils se sont permis de la fabriquer au fur et à
mesure.

Quant aux effets, il faut dire que l’Afghanistan est un État
islamique qui applique actuellement la charia, la loi tribale et le droit
civil. Il y a un nouveau programme, dans lequel le Canada a investi
énormément d’argent par l’intermédiaire de Droit et Démocratie de
Montréal. C’est la réforme du droit familial. C’est un dossier très
délicat, mais je crois que ça marche. C’est déjà commencé avec des
mollahs illettrés qui créent eux aussi des règles au fur et à mesure,
qui vivent dans les villages et ont beaucoup de pouvoir. Il faut
beaucoup de temps pour convaincre un mollah de s’asseoir et —
Dieu l'en garde — de discuter avec des femmes. Cela se fait, mais
c’est vraiment délicat.

Pour ce qui est de la situation des femmes, l’Afghanistan a
maintenant des femmes parlementaires et journalistes. Six millions
d’enfants, dont deux millions de filles, vont à l’école. Cela signifie
que 3,5 millions d’autres filles n’y vont pas, mais c’était un bon
début. De plus, les femmes ont recommencé à travailler. Elles
représentent actuellement 20 p. 100 des travailleurs à Kaboul.
Pouvez-vous imaginer cela? Il n’y en avait pas autant dans le pays...

Les choses s’améliorent, mais, encore une fois, la situation reste
précaire.

● (1710)

L'hon. Flora MacDonald: Je voudrais ajouter une chose au sujet
des différences, des ethnies, etc. À Kaboul, les Pachtous constituent
le principal groupe ethnique. Ils ont toujours pensé qu’il leur
appartenait de diriger le pays. Dans les régions où je vais, à Ghazni,
à Bamyan, etc., la population se compose essentiellement de
musulmans chiites. Ailleurs, ce sont des musulmans sunnites. Il y
a de grandes différences dans leur façon de voir les choses. Dans les
secteurs chiites, les femmes ne portent pas la bourka. On ne voit
jamais ce genre de choses.

Il y a donc des différences dans la façon de traiter les femmes,
selon la région où on se trouve. La répartition des responsabilités
entre hommes et femmes est beaucoup plus équitable dans les
secteurs chiites du pays.
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Le président: Je vous remercie.

Monsieur Jackson, avez-vous quelque chose à ajouter sur ce
point?

M. Robert Jackson: Je n’ai rien à ajouter au sujet des femmes. Je
suis d’accord sur tout ce que mes collègues viennent de dire.

Le président: Très bien. Je vous remercie.

Monsieur Chan.

Une voix: [Note de la rédaction: Inaudible]

Le président: Les réponses se rapportaient presque entièrement à
vos questions. Le temps de parole du NPD est écoulé. Vous aurez
l’occasion de poser une autre question.

Une voix: D’accord.

Le président: Monsieur Chan.

L'hon. Raymond Chan: Merci, monsieur le président.

Je souhaite la bienvenue à nos distingués témoins. Je vous écoute
très souvent à la télévision. Je trouve très agréable de vous voir en
personne. Nous avons eu l’occasion d’entendre Paul du temps du
gouvernement Chrétien. Nous avons toujours apprécié son témoi-
gnage.

Je voudrais aborder deux points. Tout d’abord, je crois aussi que
les militaires ne peuvent pas gagner la guerre. Nous devons avoir un
processus de paix, aussi bien au niveau de la base qu’à celui des
dirigeants, entre toutes les factions.

Est-ce qu’un tel processus a déjà été lancé? Si ce n’est pas le cas,
est-ce qu’une haute personnalité nommée par les Nations Unies peut
coordonner un processus de ce genre? C’est ma première question.

Ensuite, j’ai toujours pensé que nous devrions avoir une rotation.
Nous faisons une grande partie du travail militaire difficile dans la
région de Kandahar. Même si nous avons choisi cette région au
début, je ne crois pas que nous devons assumer cette responsabilité
en permanence. L’équité envers nos soldats impose une certaine
rotation, une certaine intégration des troupes des autres pays dans les
opérations. Nous pourrions par exemple sortir de là pendant deux
ans, puis revenir.

J’aimerais savoir ce que vous en pensez. Ne croyez-vous pas que
cela serait simplement équitable?

Le président: Merci, monsieur Chan.

Je vais demander à Mme Armstrong si elle veut répondre à cette
question. Autrement, l’un de ces messieurs voudra peut-être la
conduire à l’édifice du Centre où elle a une entrevue.

Avez-vous une réponse, madame Armstrong?

Mme Sally Armstrong: Je peux vous dire que des négociations
sont en cours. Elles ne sont pas officielles. Karzaï a des entretiens
avec des talibans modérés. Même les Nations Unies parlent à des
talibans d’un niveau subalterne. Mais il ne s’agit que d’un petit
nombre de talibans qui veulent trouver un moyen de se sortir de leur
situation parce qu’ils ne veulent plus combattre. Il faudrait que leur
nombre augmente très considérablement pour qu’on puisse s'attendre
à des résultats concrets.

On ne peut pas ordonner au président Karzaï de négocier avec les
talibans. En Afghanistan, les gens piquent une crise quand on parle
de négocier avec les talibans. Ils ne veulent rien savoir d’eux.

Mais je crois que vous avez raison. La communauté internationale
commence à comprendre qu’il faut négocier. Il s’agit simplement de
savoir à quel moment et de quelle façon réunir les interlocuteurs.

● (1715)

Le président: Merci, madame Armstrong. M. Obhrai vous
conduira à l’édifice du Centre.

À vous, monsieur Jackson.

M. Robert Jackson: Nous accordons beaucoup d’importance à
cette question, mais je ne crois pas qu’elle occupe une place centrale.

Je voudrais revenir à une question qui a été posée il y a déjà un
certain temps et qui me ramène au deuxième point de mon exposé. À
votre avis, quel est l’objectif stratégique du Canada en Afghanistan?
J’ai dit que cet objectif devrait être que le régime politique afghan
devienne assez fort pour survivre sans soutien international.

Dans le cadre de ce principe, j’ai quelques observations à formuler
au sujet des détails mentionnés. Si M. Karzaï et son gouvernement
ne veulent pas d’un ambassadeur des Nations Unies, nous ne
pouvons pas faire grand-chose à cet égard. Je crois que le
gouvernement afghan a l’impression que les gens venant de
l’extérieur vont essayer de lui dicter ce qu’il doit faire.

Il ressort des questions et des réponses que nous avons entendues
aujourd’hui que nous devons laisser les Afghans décider eux-mêmes
de ce qu’il convient de faire. On propose en même temps, au plus
haut niveau, qu’un ambassadeur étranger vienne leur dire comment
agir. Je croyais que l’objectif était de les laisser décider par eux-
mêmes.

Passons maintenant au deuxième point concernant la recons-
truction. J’ai entendu à ce sujet beaucoup d’observations très vagues
et très peu réalistes. Tout d’abord, si la reconstruction est menée sans
appui militaire, les gens qui s’en occupent seront tués. C’est aussi
simple que cela. Les talibans les assassineront.

Ensuite, si vous voulez parler de reconstruction, nous devrions
discuter de choses telles que le gazoduc construit par la Russie. Il
traverse l’Afghanistan et permet de produire de l’électricité dans le
pays. Les gens disent qu’ils veulent de la reconstruction. Le Canada
devrait alors contribuer à la reconstruction du gazoduc. C’est la
Norvège qui dirige les travaux. Elle a des difficultés avec des pays
comme le Canada qui prétendent appuyer le projet sans y affecter
assez d’argent et de ressources.

Par conséquent, quand nous parlons d’aide et de reconstruction,
nous devons tout d’abord tenir compte de la présence des talibans et
donner aux travailleurs la protection nécessaire. Ensuite, le
gouvernement a son idée sur ce qu’il y a à faire. À mon avis, la
construction d’un gazoduc national est essentielle à l’alimentation du
pays en électricité. Ce projet est peut-être plus important que
d’autres, réalisés à un niveau inférieur.
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Enfin, j’exhorte le comité à ne pas perdre de vue le principal
objectif stratégique. Avant de discuter des détails, il faut préciser
l’objectif stratégique que le Canada poursuit en Afghanistan.

Le président: Merci, monsieur Jackson.

Nous manquons de temps. Je vous donnerai la parole, mais vous
pouvez répondre au prochain tour de table.

Monsieur Goldring.

M. Peter Goldring: Je voudrais examiner d’un peu plus près le
développement et ce qui est fait pour moderniser la charia et
l’interprétation du Coran, car cette question semble être au cœur du
problème, particulièrement pour les talibans et aussi dans les régions
frontalières du Pakistan.

Comme vous l’avez dit, madame MacDonald, il y a d’autres
groupes dans le pays. La question va beaucoup plus loin, mais il
semble que les talibans de la région aient adopté l’une des
interprétations les plus archaïques. Nous entendons constamment
dire que les gens, y compris les femmes parlementaires, craignent
beaucoup le rétablissement de cette interprétation. Est-ce qu’une
interprétation plus modérée, qui serait acceptée par le gouvernement,
permettrait de rallier certains talibans en leur accordant une partie de
ce qu’ils demandent pour préserver leur intégrité religieuse, tout en
maintenant une certaine modération?

Le président: Merci, monsieur Goldring.

Madame Boucher, avez-vous aussi une question à poser?

Mme Sylvie Boucher: Il était en train de répondre à ma question.

Le président: Il y a répondu? Très bien.

À qui avez-vous adressé cette question, monsieur Goldring?

M. Peter Goldring: Mme MacDonald pourrait peut-être y
répondre.

L'hon. Flora MacDonald: J’ai l’impression qu’au Canada, notre
connaissance de l’Afghanistan n’est pas aussi approfondie qu’elle
devrait l’être. Nous plaçons constamment les gens dans de petits
compartiments, sans considérer qu’ils forment un pays qui a été
unifié dans les premières années du règne du roi Zahir, et qui s’unira
encore un jour. Mais tant qu’il y aura des forces d’occupation, avec
tout le respect que je vous dois... L’un des grands problèmes, ce sont
les Américains qui sont là. Nous devons faire en sorte que les gens
puissent prendre leurs propres décisions.

Vous parlez des femmes parlementaires. Beaucoup de celles à qui
j’ai parlé sont au Parlement à la place de leur mari. Elles agissent au
nom d’autres personnes.

● (1720)

Le président: Monsieur Goldring.

M. Peter Goldring: Mais le même problème existe au Pakistan
sans que les Américains soient là.

Le président: Merci, monsieur Goldring.

À vous, monsieur Heinbecker. Nous reviendrons à cette question
plus tard.

M. Paul Heinbecker: Je ne veux pas prendre le temps du comité,
mais je voudrais mentionner deux points.

J’ai demandé à M. Brahimi ce qu’il ferait s’il pouvait tout
reprendre à zéro. Il m’a dit que s’il pouvait recommencer, il
associerait les talibans dès le départ aux efforts visant la création
d’un nouvel État. Nous les avions écartés du processus. Nous savons
quelles ont été les conséquences. Je crois qu’il y a taliban et taliban.

En second lieu, la charia n’est pas nécessairement assimilable
d’une façon directe à l’Islam. Un pays comme la Turquie n’applique
pas la charia, du moins pas encore. Je confirme ce que
Mme MacDonald et Mme Armstrong ont dit. Nous avons affaire
ici à l’une des interprétations les plus extrêmes de la charia.

Le président: Merci, monsieur Heinbecker.

Madame Wijeyaratne.

Mme Surendrini Wijeyaratne: Merci. Je ne prendrai pas
beaucoup de temps.

À la question de savoir si le moment est venu d’engager un
processus de paix, je répondrai qu’il ressortait très clairement des
entrevues que beaucoup d’initiatives distinctes sont en cours, mais
qu’elles manquent de cohérence. Pour avoir un effort plus concerté
ou plus formel, il faudrait tout d’abord que le gouvernement de
l’Afghanistan s’entende là-dessus.

Dans la communauté internationale, le Canada peut faire ce
premier pas et jouer un rôle pour favoriser certaines des réformes
politiques nécessaires. Cela doit se faire très discrètement, dans les
coulisses, pour établir la base d’un futur processus de paix officiel.
Des discussions sont en cours en ce moment même. C’est donc
maintenant qu’il faut agir d’une manière proactive pour y donner
suite.

Le président: Merci.

Madame MacDonald.

L'hon. Flora MacDonald: Je voudrais dire une chose des
talibans parce que nous avons tendance à les considérer comme un
bloc monolithique. En réalité, ils sont très semblables à n’importe
quel autre mouvement politique: les membres peuvent avoir des
points de vue très différents. Lorsque je suis allée en Afghanistan
pour la première fois en 2001, les talibans étaient encore au pouvoir.
Je travaillais alors pour CARE Canada. J’avais visité ce qu’on
pourrait appeler des écoles clandestines pour petites filles, qui
consistaient en une pièce où une enseignante donnait des cours à
quelques élèves. Tout cela était censé se faire d’une façon très
discrète.

Toutefois, au cours de l’une de ces visites, deux talibans m’ont
abordée. Je les ai reconnus à leur costume. L’un d’eux m’a dit:
« Nous savons ce que vous faites, mais nous ne dirons rien si vous
laissez nos filles aller à l’école, elles aussi. »

Il y a donc des talibans tout à fait disposés à discuter.

Le président: Merci, madame MacDonald.
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Monsieur Jackson.

M. Robert Jackson: Pour revenir à la question de savoir qui peut
participer au processus, je répète que le Programme national de
solidarité constitue un effort tendant à relier le centre aux régions et
aux conseils locaux en vue d’unifier le pays, sans pour autant trop
affaiblir le centre.

Sans vouloir diminuer l’importance de ce qui a été dit ici au sujet
du contrôle local, je crois que l’Afghanistan devrait s’orienter vers
un régime fédéral. En fait, il y a tant de différences dans le pays qu'il
convient au moins de reconsidérer la notion d’un régime présidentiel
unitaire, pourvu qu’il soit possible d’envisager une importante
modification constitutionnelle.

Je rêve peut-être un peu en disant cela puisque je fais figure de
réaliste objectif dans ce groupe. Je crois néanmoins possible que le
pays s’oriente à l’avenir, non vers le contrôle local dont on a parlé,
mais vers une forme de régime fédéral. Des négociations à ce sujet
ont lieu cette semaine en Afghanistan.
● (1725)

Le président: Merci, monsieur Jackson.

Madame Deschamps.

[Français]

Mme Johanne Deschamps (Laurentides—Labelle, BQ): Merci,
monsieur le président, de me donner la parole. C'est un peu tard
parce que ma question s'adressait à Mme Armstrong, puisqu'elle a un
profil de tournage, entre autres auprès des femmes. Je vais quand
même vous poser ma question, madame MacDonald.

Je ne connais pas le pourcentage de femmes députées au sein du
gouvernement afghan. Madame MacDonald, vous avez dit que
celles-ci prenaient la place des hommes, de leur mari. Est-ce bien
cela?

J'aimerais connaître votre réaction par rapport à l'expulsion de
Mme Malalai Joya, qui était aussi membre du gouvernement. On l'a
expulsée, entre autres parce qu'elle a critiqué le gouvernement de son
pays et probablement aussi la présence du gouvernement canadien
en Afghanistan.

[Traduction]

Le président: Merci.

Madame MacDonald.

L'hon. Flora MacDonald: C’est une femme très fougueuse. J’ai
participé avec elle à certaines activités. Je crois que nous nous
sommes très bien entendues toutes les deux.

Pour ce qui est des femmes parlementaires, avec qui j’ai des
contacts très fréquents, j’ai dit que certaines jouent au Parlement le
rôle de porte-parole de leur mari, mais la plupart sont très actives par
elles-mêmes. Je suis toujours enchantée de signaler, lorsque je parle
en public, que le pourcentage de femmes au Parlement afghan est
supérieur à celui que nous avons au Canada. Voilà qui mérite
réflexion.

Le président: C’est inscrit dans la constitution afghane.

L'hon. Flora MacDonald: Oui.

Le président: Madame Wijeyaratne.

Mme Surendrini Wijeyaratne: Je voudrais dire très rapidement
que je ne connais pas personnellement Mme Joya, mais je sais qu’en
Afghanistan, les femmes parlementaires ont des difficultés et
devraient être mieux soutenues. Elles doivent faire face à beaucoup
d’intimidation et de harcèlement. Elles ont besoin d’un plus grand
soutien pour être en mesure de faire leur travail de parlementaires.

Le président: Je vous remercie.

Monsieur Jackson.

M. Robert Jackson: Plutôt que de parler directement des
femmes, je voudrais simplement signaler que lorsque le Président
du Parlement afghan m’a offert la cape traditionnelle afghane et m’a
serré la main — je suis sûr qu’il s’agissait d’un ancien chef de
guerre —, j’ai remarqué que sa main était trois fois plus grande que
la mienne. Après cette poignée de main, je savais que j’avais affaire
à une personnalité importante dans la culture afghane.

Le président: Très bien, je vous remercie.

Il nous reste environ une minute. M. Heinbecker souhaite
intervenir.

M. Paul Heinbecker: Je crois que nous n’avons pas répondu à la
question de M. Chan concernant la rotation.

Ma réponse, c’est oui en principe, mais pas nécessairement en
pratique. Lorsque nous avons combattu pendant la Seconde Guerre
mondiale, il n’y avait pas de relève. Nous sommes allés combattre, et
nous sommes restés. Il serait plus facile d’envisager la rotation dans
le cadre d’une opération classique de maintien de la paix, mais ce
n’est pas le cas en Afghanistan. Nous assumons un rôle de combat
dans une région importante du pays. Ce n’est pas tout le monde qui
peut ou veut nous remplacer. La vie n’est pas toujours juste et
équitable.

Mon dernier point porte sur une question différente, la diplomatie
publique. Le rapport Manley — de même que la motion —
recommande de faire un effort beaucoup plus important pour mieux
informer les Canadiens. Je vois mal comment nous pourrons faire
l’effort que je crois nécessaire en Afghanistan— qui ne se terminera
pas nécessairement à la date mentionnée — sans en parler à la
population.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Heinbecker.

Madame MacDonald.

L'hon. Flora MacDonald: Je voudrais juste signaler que j’ai mis
à la disposition des membres du comité un document que m’a
envoyé Abdullah Barat, Canadien d’origine afghane qui nous aide à
diriger notre petit ONG dans la province de Bamyan. C’est
l’historique de ce qu’il a fait depuis 2003. Il est extraordinaire de
voir quelles réalisations sont possibles grâce à l’action d’une seule
personne.

● (1730)

Le président: Merci, madame MacDonald.

Nous vous avons posé beaucoup de questions. À cause des votes
et de tout le reste, nous sommes très déçus de ne pas avoir plus de
temps pour discuter avec vous. Vous souhaitiez peut-être répondre
d’une façon plus détaillée à certaines questions, mais le président
vous a demandé d’être brefs. Si c’est le cas, je vous encourage à nous
transmettre vos réponses détaillées par écrit. Les membres du comité
les examineront. Elles seront intégrées dans le compte rendu. Nous
veillerons à ce qu’elles soient prises en considération. Elles seront
traduites et distribuées.

Nous tenons à vous remercier tous d’être restés. Nous avons
beaucoup apprécié vos témoignages et votre expertise.
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Le timbre retentira dans une minute. Membres du comité, nous
allons suspendre la séance pendant quelques instants, puis reprendre
le rapport du comité directeur que le comité doit adopter.

Quelqu’un peut-il proposer une motion d’adoption du rapport du
comité directeur?

M. Martin et M. Dewar.

(La motion est adoptée [Voir le Procès-verbal].)

Le président: Je vous remercie.

La séance est levée.
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